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1Loi sur Investissement Canada.
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Objet de la loi
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2tant donn les avantages que retire le Canada d'une augmentation du capital et de l'essor de la technologie et compte tenu de l'importance de prserver la scurit nationale, la prsente loi vise  instituer un mcanisme d'examen des investissements importants effectus au Canada par des non-Canadiens de manire  encourager les investissements au Canada et  contribuer  la croissance de l'conomie et  la cration d'emplois, de mme qu'un mcanisme d'examen des investissements effectus au Canada par des non-Canadiens et susceptibles de porter atteinte  la scurit nationale.





	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 2

	2009, ch. 2, art. 445
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Dfinitions
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Dfinitions



Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (9)



3Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	actifs

	
actifsTous biens corporels ou incorporels, indpendamment de leur valeur.(assets)



	action avec droit de vote

	
action avec droit de voteAction du capital social d'une personne morale qui permet normalement de voter aux assembles des actionnaires et normalement de recevoir une partie des profits et, en cas de liquidation, une partie des actifs de la personne morale ou seulement l'une de celles-ci.(voting share)



	agence

	
agence[Abroge, 1995, ch. 1, art. 45]



	Canada

	
CanadaFont notamment partie du territoire du Canada la zone conomique exclusive et le plateau continental de celui-ci.(Canada)



	Canadien

	
Canadien


	
a)Un citoyen canadien;



	
b)un rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis qui a rsid habituellement au Canada pendant une priode maximale de un an  compter de la date o il est devenu pour la premire fois admissible  demander la citoyennet canadienne;



	
c)un gouvernement canadien, fdral ou provincial, une administration locale ou l'un de leurs organismes;



	
d)une unit qui est sous contrle canadien aux termes des paragraphes 26(1) ou (2) et qui n'a pas fait l'objet d'une dcision au titre des paragraphes 26(2.1), (2.11) ou (2.31) ou d'une dclaration au titre des paragraphes 26(2.2) ou (2.32).(Canadian)







	coentreprise

	
coentrepriseAssociation de plusieurs personnes ou units dans le cas o leurs rapports ne constituent pas, en vertu des lois canadiennes, une personne morale, une socit de personnes ou une fiducie et si, dans le cas d'un investissement vis par la prsente loi, les droits de participation indivise  la proprit des actifs de l'entreprise canadienne ou des intrts avec droit de vote de l'unit vise par l'investissement appartiennent ou appartiendront  celles-ci.(joint venture)



	directeur

	
directeurLe directeur des investissements nomm en vertu de l'article 6.(Director)



	entreprise

	
entrepriseToute entreprise ou activit capable de gnrer un revenu et exploite dans le but de raliser un profit.(business)



	entreprise canadienne

	
entreprise canadienneEntreprise exploite au Canada qui remplit les conditions suivantes:


	
a)possder un tablissement au Canada;



	
b)employer au Canada au moins un individu travaillant  son compte ou contre rmunration dans le cadre de son exploitation;



	
c)disposer d'actifs au Canada pour son exploitation.(Canadian business)







	entreprise d'tat

	
entreprise d'tatSelon le cas:


	
a)le gouvernement d'un tat tranger ou celui d'un de ses tats ou d'une de ses administrations locales, ou tout organisme d'un tel gouvernement;



	
b)une unit contrle ou influence, directement ou indirectement, par un gouvernement ou un organisme viss  l'alina a);



	
c)un individu qui agit sous l'autorit d'un gouvernement ou d'un organisme viss  l'alina a) ou sous leur influence, directe ou indirecte.(state-owned enterprise)







	groupement de votants

	
groupement de votantsPersonnes qui, notamment par contrat, entente commerciale, rapports personnels ou contrle commun en fait par la proprit d'intrts avec droit de vote ou autrement, se sont associes de faon telle que l'on peut prvoir qu'elles exerceront ensemble de faon continue les droits attachs aux intrts avec droit de vote qu'elles dtiennent.(voting group)



	intrt avec droit de vote

	
intrt avec droit de vote


	
a)Action avec droit de vote d'une personne morale avec capital social;



	
b)droit de proprit des actifs d'une personne morale sans capital social qui accorde  son propritaire des droits semblables  ceux du propritaire d'une action avec droit de vote;



	
c)droit de proprit des actifs d'une socit de personnes, d'une fiducie ou d'une coentreprise qui permet  son propritaire de recevoir une partie des profits et, en cas de liquidation, une partie des actifs.(voting interest)







	ministre

	
ministreLe membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi.(Minister)



	non-Canadien

	
non-CanadienL'individu, le gouvernement ou l'organisme de celui-ci ainsi que l'unit qui n'est pas un Canadien.(non-Canadian)



	nouvelle entreprise canadienne

	
nouvelle entreprise canadienneEntreprise qu'un non-Canadien n'exploitait pas dj au Canada et qui, lors de sa constitution, selon le cas:


	
a)n'est pas lie aux activits d'une autre entreprise que ce non-Canadien exploite au Canada;



	
b)est lie aux activits d'une autre entreprise que ce non-Canadien exploite au Canada mais qui fait partie d'un type prcis d'activit commerciale, dsign par rglement, et qui, de l'avis du gouverneur en conseil, est li au patrimoine culturel du Canada ou  l'identit nationale.(new Canadian business)







	personne

	
personneUn individu, un gouvernement ou un organisme de celui-ci ainsi qu'une personne morale.(person)



	personne morale

	
personne moralePersonne morale avec ou sans capital social.(corporation)



	propritaire

	
propritaireLe vritable propritaire.(own)



	unit

	
unitPersonne morale, socit de personnes, fiducie ou coentreprise.(entity)







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 3

	1993, ch. 35, art. 1

	1995, ch. 1, art. 45

	1996, ch. 31, art. 88

	2001, ch. 27, art. 259

	2009, ch. 2, art. 446

	2013, ch. 33, art. 136
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PARTIE IOrganisation et mandat
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Ministre
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Rle du ministre
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4Le ministre est charg de l'administration de la prsente loi.





	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 4

	1995, ch. 1, art. 46
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Attributions
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5(1)Il incombe au ministre:




	
a)  e)[Abrogs, 1995, ch. 1, art. 47]



	
f)d'assurer que les avis et les examens d'investissement soient conformes  la prsente loi;



	
g)de s'acquitter des autres fonctions qui lui sont dvolues par la prsente loi.
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Exercice des attributions

(2)Dans l'exercice de ses attributions le ministre:


	
a)doit utiliser, si la situation le justifie, les services et installations des autres ministres et organismes fdraux;



	
b)peut, pour l'application de la prsente loi, d'une part, conclure, avec l'approbation du gouverneur en conseil, une entente avec un gouvernement ou un organisme provincial, ainsi que toute unit ou personne, d'autre part, verser des sommes jusqu' concurrence de l'ensemble des contributions verses par les parties  l'entente ou  recevoir de celles-ci;



	
c)peut consulter, notamment en organisant des confrences ou rencontres, les reprsentants de l'industrie et du monde du travail, ceux des autorits provinciales ou locales et toutes personnes intresses.











	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 5

	1993, ch. 35, art. 2

	1995, ch. 1, art. 47
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Directeur des investissements
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Nomination



Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (2)



6Le ministre peut nommer un directeur des investissements, charg de le conseiller et de l'assister dans l'application de la prsente loi.





	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 6

	1995, ch. 1, art. 48
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7  9[Abrogs, 1995, ch. 1, art. 48]
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10(1)La prsente loi, sauf la partie IV.1, ne s'applique pas aux oprations suivantes:




	
a)l'acquisition d'intrts - actions ou autres - avec droit de vote par une personne dans le cadre de son activit commerciale normale  titre de courtier en valeurs mobilires;



	
b)l'acquisition d'intrts avec droit de vote par une personne dans le cadre de son activit commerciale normale  titre de fournisseur au Canada de capital de risque d'une manire conforme aux modalits que peut fixer le ministre;



	
c)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne dans le cadre de la ralisation d'une garantie accorde  l'gard d'un prt ou d'un autre mode d'assistance financire, si l'acquisition n'est pas faite dans un but li  la prsente loi et si elle est assujettie  une approbation en vertu de la Loi sur les banques, de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, de la Loi sur les socits d'assurances ou de la Loi sur les associations coopratives de crdit;



	
d)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne en vue de faciliter son financement si l'acquisition n'est pas faite dans un but li  la prsente loi  condition que l'acqureur se dpartisse du contrle dans les deux ans qui suivent son acquisition ou  l'intrieur du dlai plus long que peut approuver le ministre;



	
e)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne dans le cadre d'une consolidation, d'une fusion, d'un regroupement ou d'une rorganisation si le contrle ultime en fait, direct ou indirect - exerc par la proprit d'intrts avec droit de vote - de l'entreprise canadienne demeure inchang;



	
f)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne exploite par un mandataire de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par une socit d'tat au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
g)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne exploite par une personne morale dont le revenu imposable est exonr par l'alina 149(1)d) de la Loi de l'impt sur le revenu du paiement de l'impt prvu  la partie I de cette loi;



	
h)celles vises par la partie XII.01 de la Loi sur les banques;



	
i)l'acquisition involontaire du contrle d'une entreprise canadienne dans le cadre d'une succession ou  la suite de l'application d'une rgle de droit;



	
j)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne:


	
(i)soit par une compagnie d'assurance constitue au Canada qui est une socit ou une socit provinciale rgie par la Loi sur les socits d'assurances  condition que le revenu brut d'investissement qu'elle retire de l'entreprise canadienne soit ajout au calcul de son revenu pour l'application du paragraphe 138(9) de la Loi de l'impt sur le revenu,



	
(ii)soit par l'unit qui est une entit trangre  laquelle le surintendant des institutions financires a dlivr un agrment l'autorisant  garantir au Canada des risques aux termes de la partie XIII de la Loi sur les socits d'assurances,  condition que le revenu brut d'investissement qu'elle retire de l'entreprise canadienne soit ajout au calcul de son revenu pour l'application du paragraphe 138(9) de la Loi de l'impt sur le revenu et que les intrts avec droit de vote de l'unit qui exploite l'entreprise canadienne ou les actifs utiliss dans son exploitation soient placs en fiducie au titre de cette partie,



	
(iii)soit par une personne morale constitue au Canada dont toutes les actions avec droit de vote mises,  l'exception de celles qui sont ncessaires pour confrer  une personne la qualit d'administrateur, sont la proprit d'une compagnie d'assurance vise au sous-alina (i) ou d'une entit trangre vise au sous-alina (ii), ou d'une personne morale que l'une ou l'autre contrle directement ou indirectement en ayant la proprit des actions avec droit de vote,  condition, dans le cas d'une entit trangre vise au sous-alina (ii), que les intrts avec droit de vote de l'unit qui exploite l'entreprise canadienne ou les actifs utiliss dans son exploitation soient placs en fiducie au titre de la partie XIII de la Loi sur les socits d'assurances;







	
k)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne dont le revenu provient de l'exploitation agricole de terres acquises dans le cadre de la mme opration.
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Oprations exemptes - partie IV

(1.1)La partie IV ne s'applique pas  l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne dans le cadre de la ralisation d'une garantie accorde  l'gard d'un prt ou d'un autre mode d'assistance financire, si l'acquisition n'est pas faite dans un but li  la prsente loi et si elle n'est pas assujettie  une approbation en vertu de la Loi sur les banques, de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, de la Loi sur les socits d'assurances ou de la Loi sur les associations coopratives de crdit.
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Oprations exemptes - partie IV.1

(2)La partie IV.1 ne s'applique pas aux oprations suivantes:


	
a)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne dans le cadre de la ralisation d'une garantie accorde  l'gard d'un prt ou d'un autre mode d'assistance financire, si l'acquisition n'est pas faite dans un but li  la prsente loi et si elle est assujettie  une approbation en vertu de la Loi sur les banques, de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, de la Loi sur les socits d'assurances ou de la Loi sur les associations coopratives de crdit;



	
b)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne dans le cadre d'une consolidation, d'une fusion, d'un regroupement ou d'une rorganisation, si le contrle ultime en fait, direct ou indirect - exerc par la proprit d'intrts avec droit de vote - de l'entreprise canadienne demeure inchang et si l'acquisition est assujettie  une approbation en vertu de la Loi sur les banques, de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, de la Loi sur les socits d'assurances ou de la Loi sur les associations coopratives de crdit;



	
c)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne exploite par un mandataire de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par une socit d'tat au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
d)celles vises par la partie XII.01 de la Loi sur les banques;



	
e)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne par l'une des units ci-aprs, si l'acquisition est assujettie  une approbation en vertu de la Loi sur les banques, de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, de la Loi sur les socits d'assurances ou de la Loi sur les associations coopratives de crdit:


	
(i)la compagnie d'assurance constitue au Canada qui est une socit ou une socit provinciale rgie par la Loi sur les socits d'assurances,  condition que le revenu brut d'investissement qu'elle retire de l'entreprise canadienne soit ajout au calcul de son revenu pour l'application du paragraphe 138(9) de la Loi de l'impt sur le revenu,



	
(ii)l'entit trangre  laquelle le surintendant des institutions financires a dlivr un agrment l'autorisant  garantir au Canada des risques aux termes de la partie XIII de la Loi sur les socits d'assurances,  condition que le revenu brut d'investissement qu'elle retire de l'entreprise canadienne soit ajout au calcul de son revenu pour l'application du paragraphe 138(9) de la Loi de l'impt sur le revenu et que les intrts avec droit de vote de l'unit qui exploite l'entreprise canadienne ou les actifs utiliss dans son exploitation soient placs en fiducie au titre de cette partie,



	
(iii)la personne morale constitue au Canada dont toutes les actions avec droit de vote mises,  l'exception de celles qui sont ncessaires pour confrer  une personne la qualit d'administrateur, sont la proprit d'une compagnie d'assurance vise au sous-alina (i) ou d'une entit trangre vise au sous-alina (ii), ou d'une personne morale que l'une ou l'autre contrle directement ou indirectement en ayant la proprit des actions avec droit de vote,  condition, dans le cas d'une entit trangre vise au sous-alina (ii), que les intrts avec droit de vote de l'unit qui exploite l'entreprise canadienne ou les actifs utiliss dans son exploitation soient placs en fiducie au titre de la partie XIII de la Loi sur les socits d'assurances.



















[bookmark: art10par3][bookmark: art10par3]



	
Dfaut d'observation des conditions

(3)Si les conditions mentionnes aux alinas (1)d) ou j) ou (2)e) ne sont pas remplies, l'exemption ne s'applique pas et l'opration demeure assujettie  la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 10

	1991, ch. 46, art. 600, ch. 47, art. 735

	2001, ch. 9, art. 589

	2007, ch. 6, art. 439

	2009, ch. 2, art. 447

	2014, ch. 39, art. 186
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PARTIE IIIAvis d'investissement
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Investissements viss
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11Font l'objet d'un avis au titre de la prsente partie les investissements faits par un non-Canadien dans l'un des buts suivants:




	
a)la constitution d'une nouvelle entreprise canadienne;



	
b)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne de la manire vise au paragraphe 28(1) dans le cas o l'investissement n'est pas sujet  l'examen au titre de l'article 14.
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Dpt de l'avis
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12L'investisseur non canadien qui se propose de faire un investissement qui doit faire l'objet d'un avis au titre de la prsente partie dpose, de la faon prvue par rglement, un avis d'investissement auprs du directeur; l'avis contient les renseignements que prvoient les rglements et est dpos avant que l'investissement ne soit effectu ou dans les trente jours qui suivent.





	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 12

	1995, ch. 1, art. 50
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[bookmark: art13] 
Accus de rception
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13(1)Dans le cas o l'avis mentionn  l'article 12 contient tous les renseignements ncessaires ou des explications sur l'impossibilit d'en obtenir certains ou lorsque l'avis a t complt en conformit avec le paragraphe (2), le directeur fait parvenir immdiatement  l'investisseur non canadien un accus de rception; celui-ci:




	
a)fait foi de la date de rception par le directeur:


	
(i)soit de l'avis de l'investissement complet mentionn  l'article 12,



	
(ii)soit des renseignements complmentaires viss au paragraphe (2);







	
b)informe l'investisseur non canadien:


	
(i)soit que l'investissement n'est pas sujet  l'examen,



	
(ii)soit que l'investissement ne sera pas sujet  l'examen si le directeur ne lui envoie pas d'avis d'examen en vertu de l'article 15 dans les vingt et un jours suivant la date de rception vise  l'alina a).
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Demande de renseignements complmentaires

(2)Le directeur avise sans dlai l'investisseur non canadien qui a dpos un avis d'investissement incomplet prcisant les renseignements qui lui manquent et qui doivent lui tre fournis.
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Prsomption

(3)Un investissement vis par un accus de rception n'est pas sujet  l'examen dans le cas suivant:


	
a)les renseignements fournis par l'investisseur non canadien sur lesquels s'appuie le directeur sont exacts;



	
b)dans le cas o l'accus de rception contient l'avis mentionn au sous-alina (1)b)(ii), aucun avis d'examen n'est envoy  l'investisseur non canadien en conformit avec l'article 15 dans la priode de vingt et un jours suivant la date de rception vise  l'alina (1)a).











	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 13

	1995, ch. 1, art. 50
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PARTIE IVExamen des investissements
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[bookmark: art14] 
Investissements sujets  l'examen
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14(1)Sont sujets  l'examen au titre de la prsente partie si les limites fixes au paragraphe (3) ou, dans le cas de l'alina d), au paragraphe (4), s'appliquent, les investissements faits par un non-Canadien dans l'un des buts suivants:




	
a)acqurir le contrle d'une entreprise canadienne de la manire vise aux alinas 28(1)a), b) ou c);



	
b)acqurir le contrle d'une entreprise canadienne de la manire vise au sous-alina 28(1)d)(i);



	
c)acqurir le contrle d'une entreprise canadienne de la manire vise au sous-alina 28(1)d)(ii) si la condition mentionne au paragraphe (2) s'applique;



	
d)acqurir le contrle d'une entreprise canadienne de la manire vise au sous-alina 28(1)d)(ii), si la condition mentionne au paragraphe (2) ne s'applique pas.
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Condition

(2)La condition mentionne aux alinas (1)c) et d) est la suivante: la valeur, calcule de la faon prvue par rglement, des actifs de l'unit qui exploite l'entreprise canadienne et de toutes les autres units au Canada dont le contrle est acquis directement ou indirectement est suprieure  cinquante pour cent de la valeur, calcule de la faon prvue par rglement, des actifs de toutes les units dont le contrle a t acquis directement ou indirectement dans l'opration qui donne lieu  l'acquisition du contrle de l'entreprise canadienne.
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Limites

(3)L'investissement vis aux alinas (1)a), b) ou c) est sujet  l'examen au titre de la prsente partie dans le cas o la valeur, calcule de la faon prvue par rglement, des actifs qui suivent est gale ou suprieure  cinq millions de dollars:


	
a)les actifs acquis dans le cas o le contrle d'une entreprise canadienne est acquis de la manire vise  l'alina 28(1)c);



	
b)les actifs de l'unit qui exploite l'entreprise canadienne et de toutes les autres units au Canada dont le contrle est acquis, directement ou indirectement, dans le cas o le contrle d'une entreprise canadienne est acquis de la manire vise aux alinas 28(1)a), b) ou d).
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Limites

(4)L'investissement vis  l'alina (1)d) est sujet  l'examen au titre de la prsente partie si la valeur, calcule de la faon prvue par rglement, des actifs de l'unit qui exploite l'entreprise canadienne et de toutes les autres units au Canada dont le contrle est acquis directement ou indirectement est gale ou suprieure  cinquante millions de dollars.
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14.01 et 14.02[Abrogs, 1994, ch. 47, art. 132]
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14.03[Abrog, 1994, ch. 47, art. 133]
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[bookmark: art14.1] 
Limites applicables aux investisseurs OMC
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14.1(1)Malgr le paragraphe 14(3) et sous rserve du paragraphe (1.1), l'investissement vis aux alinas 14(1)a) ou b) qui est effectu soit par un investisseur OMC, soit, dans le cas o l'entreprise canadienne qui en fait l'objet est, avant qu'il ne soit effectu, sous le contrle d'un investisseur OMC, par un non-Canadien - autre qu'un investisseur OMC - n'est sujet  l'examen prvu  l'article 14 que si la valeur d'affaire, calcule de la faon prvue par rglement, des actifs viss aux alinas 14(3)a) ou b), selon le cas, est gale ou suprieure  la somme applicable suivante:




	
a)  c)[Abrogs, 2017, ch. 20, art. 192]



	
d)pour tout investissement effectu pendant la priode commenant  la date d'entre en vigueur du prsent alina et se terminant le 31 dcembre de l'anne suivante, un milliard de dollars;



	
e)pour tout investissement effectu pendant l'anne suivant la priode vise  l'alina d) ou toute anne subsquente, la somme calcule en application du paragraphe (2).
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Limites applicables aux investisseurs OMC qui sont des entreprises d'tat

(1.1)Malgr le paragraphe 14(3), l'investissement vis aux alinas 14(1)a) ou b) qui est effectu soit par un investisseur OMC qui est une entreprise d'tat, soit, dans le cas o l'entreprise canadienne qui en fait l'objet est, avant qu'il ne soit effectu, sous le contrle d'un investisseur OMC, par une entreprise d'tat - autre qu'un investisseur OMC - n'est sujet  l'examen prvu  l'article 14 que si la valeur, calcule de la faon prvue par rglement, des actifs viss aux alinas 14(3)a) ou b), selon le cas, est gale ou suprieure  la somme calcule en application du paragraphe (2).
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Calcul de la somme

(2)Pour l'application de l'alina (1)e) ou du paragraphe (1.1), la somme, pour toute anne en cause, correspond au rsultat, calcul par le ministre au mois de janvier de cette anne et arrondi au million de dollars le plus proche, obtenu par application de la formule suivante:


(PIB nominal actuel aux prix du march/ PIB nominal de l'anne prcdente aux prix du march)  montant de l'anne prcdente


	
a)le PIB nominal actuel aux prix du march tant la moyenne du produit intrieur brut nominal aux prix du march pour les quatre trimestres conscutifs les plus rcents;



	
b)le PIB nominal de l'anne prcdente aux prix du march tant la moyenne du produit intrieur brut nominal aux prix du march, pour les mmes quatre trimestres conscutifs de l'anne prcdant l'anne utilise pour le calcul du PIB nominal actuel aux prix du march.









	
Publication dans la Gazette du Canada

(3)Aussitt que possible aprs avoir fait ce calcul pour une anne donne, le ministre fait publier le montant en question dans la Gazette du Canada.
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Investissements soustraits  l'examen

(4)Malgr les alinas 14(1)c) et d), l'investissement vis  l'un ou l'autre de ces alinas qui est effectu, aprs l'entre en vigueur du prsent paragraphe, soit par un investisseur OMC, soit, dans le cas o l'entreprise canadienne qui en fait l'objet est, avant qu'il ne soit effectu, sous le contrle d'un investisseur OMC, par un non-Canadien - autre qu'un investisseur OMC - n'est pas sujet  l'examen prvu  l'article 14.
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Exception

(5)Le prsent article ne s'applique pas  l'investissement visant l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne qui est une entreprise culturelle.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 14.2.


	Accord sur l'OMC

	
Accord sur l'OMCS'entend de l'Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord sur l'Organisation mondiale du commerce.(WTO Agreement)



	entreprise culturelle

	
entreprise culturelleEntreprise canadienne qui se livre  l'une ou l'autre des activits suivantes:


	
a)la publication, la distribution ou la vente de livres, de revues, de priodiques ou de journaux, sous forme imprime ou assimilable par une machine,  l'exclusion toutefois de la seule impression ou composition de ces publications;



	
b)la production, la distribution, la vente ou la prsentation de films ou d'enregistrements vido;



	
c)la production, la distribution, la vente ou la prsentation d'enregistrements de musique audio ou vido;



	
d)l'dition, la distribution ou la vente de compositions musicales sous forme imprime ou assimilable par une machine;



	
e)les radiocommunications dont les transmissions sont destines  tre captes directement par le grand public, notamment les activits de radiodiffusion, de tldiffusion et de cblodistribution et les services de programmation et de diffusion par satellite.(cultural business)







	institution financire

	
institution financire[Abroge, 2009, ch. 2, art. 448]



	investisseur OMC

	
investisseur OMC


	
a)Le particulier - autre qu'un Canadien - qui est un ressortissant d'un membre de l'OMC ou qui a le droit d'tablir sa rsidence permanente chez ce membre;



	
b)le gouvernement d'un membre de l'OMC ou celui d'un de ses tats ou d'une de ses administrations locales, ou tout organisme d'un tel gouvernement;



	
c)l'unit sous contrle d'un investisseur OMC, au sens du paragraphe (7), qui n'est pas une unit sous contrle canadien vise aux paragraphes 26(1) ou (2);



	
d)la personne morale ou socit en commandite qui n'est ni une unit sous contrle canadien vise au paragraphe 26(1), ni un investisseur OMC au sens de l'alina c), ni contrle en fait au moyen de la proprit de ses intrts avec droit de vote et dont, d'une part, la majorit de ceux-ci n'appartient pas  des investisseurs OMC, d'autre part, les deux tiers des administrateurs ou des associs grants, selon le cas, sont des Canadiens et des investisseurs OMC;



	
e)la fiducie qui n'est ni une unit sous contrle canadien vise aux paragraphes 26(1) ou (2), ni un investisseur OMC au sens de l'alina c), ni contrle en fait au moyen de la proprit de ses intrts avec droit de vote et dont les deux tiers des fiduciaires sont des Canadiens et des investisseurs OMC;



	
f)toute autre forme d'organisation commerciale prcise par rglement et contrle par un investisseur OMC.(WTO investor)







	membre de l'OMC

	
membre de l'OMCMembre de l'Organisation mondiale du commerce institue par l'article I de l'Accord sur l'OMC.(WTO Member)



	service financier

	
service financier[Abroge, 2009, ch. 2, art. 448]



	sous le contrle d'un investisseur OMC

	
sous le contrle d'un investisseur OMCPar drogation au paragraphe 28(2), s'entend,  l'gard d'une entreprise canadienne:


	
a)soit du contrle ultime de fait, direct ou indirect, de celle-ci par un investisseur OMC au moyen de la proprit d'intrts avec droit de vote;



	
b)soit du fait qu'un investisseur OMC est propritaire de la totalit ou de la quasi-totalit des actifs d'exploitation de celle-ci.(controlled by a WTO investor)
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Mentions

(7)Pour l'application de l'alina c) de la dfinition de investisseur OMC, au paragraphe (6), la dtermination du statut de l'unit sous contrle d'un investisseur OMC est  effectuer selon les rgles suivantes:


	
a)les paragraphes 26(1) et (2) et l'article 27 s'appliquent et,  cette fin, les mentions, dans ces dispositions, de Canadien, de Canadiens, de non-Canadien, de non-Canadiens et des adjectifs correspondants, ainsi que de sous contrle canadien et de Canada, valent respectivement mention de investisseur OMC, de investisseurs OMC, de non-Canadien - autre qu'un investisseur OMC -, de non-Canadiens - autres que des investisseurs OMC -, des adjectifs correspondants, de sous contrle d'un investisseur OMC et de membre de l'OMC -  l'exception de l'adjectif non canadiens, au sous-alina 27d)(ii), qui vaut mention de n'tant pas des investisseurs OMC;



	
b)lorsque deux personnes - un Canadien et un investisseur OMC - possdent  part gale toutes les actions avec droit de vote d'une personne morale, celle-ci est cense tre sous contrle d'un investisseur OMC.











	1988, ch. 65, art. 135

	1993, ch. 35, art. 3

	1994, ch. 47, art. 133

	2009, ch. 2, art. 448

	2013, ch. 33, art. 137

	2017, ch. 20, art. 192
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[bookmark: art14.11] 
Limites applicables aux investisseurs (trait commercial) - alinas 14(1)a) ou b)
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14.11(1)Malgr les paragraphes 14(3) et 14.1(1), l'investissement vis aux alinas 14(1)a) ou b) qui est effectu soit par un investisseur (trait commercial) autre qu'une entreprise d'tat, soit - dans le cas o l'entreprise canadienne qui en fait l'objet est, avant que l'investissement ne soit effectu, sous le contrle d'un investisseur (trait commercial) - par un non-Canadien qui n'est ni un investisseur (trait commercial), ni une entreprise d'tat n'est sujet  l'examen prvu  l'article 14 que si la valeur d'affaire, calcule de la faon prvue par rglement, des actifs viss aux alinas 14(3)a) ou b), selon le cas, est gale ou suprieure  la somme applicable suivante:




	
a)pour tout investissement effectu pendant la priode commenant  la date d'entre en vigueur du prsent alina et se terminant le 31 dcembre de l'anne civile suivante, un milliard cinq cent millions de dollars;



	
b)pour tout investissement effectu pendant toute anne civile subsquente, la somme calcule en application du paragraphe (3) relativement  cette anne civile.
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Limites applicables aux investisseurs (trait commercial) - alinas 14(1)c) ou d)

(2)Malgr les paragraphes 14(3) et (4), l'investissement vis aux alinas 14(1)c) ou d) qui est effectu par l'un ou l'autre des investisseurs ci-aprs n'est sujet  l'examen prvu  l'article 14 que si la valeur d'affaire, calcule de la faon prvue par rglement, des actifs viss  l'alina 14(3)b) ou au paragraphe 14(4), selon le cas, est gale ou suprieure  la somme applicable vise aux alinas (1)a) ou b):


	
a)l'investisseur (trait commercial) qui n'est ni un investisseur OMC au sens du paragraphe 14.1(6), ni une entreprise d'tat;



	
b)dans le cas o l'entreprise canadienne qui fait l'objet de l'investissement est, avant que l'investissement ne soit effectu, sous le contrle d'un investisseur (trait commercial), l'investisseur non-Canadien qui n'est ni un investisseur (trait commercial), ni un investisseur OMC au sens du paragraphe 14.1(6) ni une entreprise d'tat.
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Calcul de la somme

(3)Pour l'application de l'alina (1)b), la somme, pour toute anne en cause, correspond au rsultat, calcul par le ministre au mois de janvier de cette anne et arrondi au million de dollars le plus proche, obtenu par application de la formule suivante:


(PIB nominal actuel aux prix du march/ PIB nominal de l'anne prcdente aux prix du march)  montant de l'anne prcdente

o:


	
a)le PIB nominal actuel aux prix du march reprsente la moyenne du produit intrieur brut nominal aux prix du march pour les quatre trimestres conscutifs les plus rcents;



	
b)le PIB nominal de l'anne prcdente aux prix du march reprsente la moyenne du produit intrieur brut nominal aux prix du march, pour les mmes quatre trimestres conscutifs de l'anne prcdant l'anne utilise pour le calcul du PIB nominal actuel aux prix du march.









	
Publication dans la Gazette du Canada

(4)Aussitt que possible aprs avoir fait ce calcul pour une anne donne, le ministre fait publier la somme en question dans la Gazette du Canada.
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Exception

(5)Le prsent article ne s'applique pas  l'investissement visant l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne qui est une entreprise culturelle au sens du paragraphe 14.1(6).
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	investisseur (trait commercial)

	
investisseur (trait commercial)


	
a)Le particulier - autre qu'un Canadien - qui est:


	
(i)soit une personne physique au sens de l'article 8.1 de l'Accord au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord conomique et commercial global entre le Canada et l'Union europenne,



	
(i.1)soit une personne physique au sens de l'article 8.1 de l'ACG au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord de continuit commerciale Canada-Royaume-Uni, dans sa version incorpore par renvoi  l'ACCCRU,



	
(ii)soit un ressortissant au sens de la disposition mentionne  la colonne 2 de l'annexe en regard d'un trait commercial mentionn  la colonne 1;







	
b)le gouvernement d'un pays (trait commercial) ou celui d'un de ses tats ou d'une de ses administrations locales, ou tout organisme d'un tel gouvernement;



	
c)l'unit sous le contrle d'un investisseur (trait commercial), au sens du paragraphe (7), qui n'est pas une unit sous contrle canadien vise aux paragraphes 26(1) ou (2);



	
d)la personne morale ou socit en commandite qui n'est ni une unit sous contrle canadien vise au paragraphe 26(1), ni une unit vise  l'alina c), ni contrle en fait au moyen de la proprit de ses intrts avec droit de vote et dont, d'une part, la majorit de ceux-ci n'appartient pas  des investisseurs (trait commercial), et d'autre part, les deux tiers des administrateurs ou des associs grants, selon le cas, sont des Canadiens et des investisseurs (trait commercial);



	
e)la fiducie qui n'est ni une unit sous contrle canadien vise aux paragraphes 26(1) ou (2), ni une unit vise  l'alina c), ni contrle en fait au moyen de la proprit de ses intrts avec droit de vote et dont les deux tiers des fiduciaires sont des Canadiens et des investisseurs (trait commercial);



	
f)toute autre forme d'organisation commerciale prcise par rglement et contrle par un investisseur (trait commercial).(trade agreement investor)







	pays (trait commercial)

	
pays (trait commercial)Pays autre que le Canada qui est partie  l'Accord vis aux sous-alinas a)(i) ou (i.1) de la dfinition de investisseur (trait commercial) au prsent paragraphe ou  un trait commercial mentionn  la colonne 1 de l'annexe.(trade agreement country)



	sous le contrle d'un investisseur (trait commercial)

	
sous le contrle d'un investisseur (trait commercial)Malgr le paragraphe 28(2), s'entend,  l'gard d'une entreprise canadienne:


	
a)soit du contrle ultime de fait, direct ou indirect, de celle-ci par un investisseur (trait commercial) au moyen de la proprit d'intrts avec droit de vote;



	
b)soit du fait qu'un investisseur (trait commercial) est propritaire de la totalit ou de la quasi-totalit des actifs d'exploitation de celle-ci.(controlled by a trade agreement investor)
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Mentions

(7)Pour l'application de l'alina c) de la dfinition de investisseur (trait commercial), au paragraphe (6), la dtermination du statut de l'unit sous le contrle d'un investisseur (trait commercial) est  effectuer selon les rgles suivantes:


	
a)les paragraphes 26(1) et (2) et l'article 27 s'appliquent et,  cette fin:


	
(i)les mentions, dans ces dispositions, de Canadien, de Canadiens, de sont canadiens, de membres canadiens et de individus canadiens valent respectivement mention de investisseur (trait commercial), de investisseurs (trait commercial), de sont des investisseurs (trait commercial), de membres qui sont des investisseurs (trait commercial) et de individus qui sont des investisseurs (trait commercial),



	
(ii)les mentions, dans ces dispositions, de non-Canadien, de non-Canadiens, de qui sont non canadiens, de membres non canadiens et de individus non canadiens valent respectivement mention de non-Canadien - autre qu'un investisseur (trait commercial) - , de non-Canadiens - autres que des investisseurs (trait commercial) - , de qui sont des non-Canadiens - autres que des investisseurs (trait commercial) - , de membres non canadiens - autres que des investisseurs (trait commercial) -  et de individus qui ne sont pas des investisseurs (trait commercial),



	
(iii)les mentions, dans ces dispositions, de sous contrle canadien valent mention de sous le contrle d'un investisseur (trait commercial),



	
(iv)la mention, au sous-alina 27d)(i), de au Canada vaut mention de dans un pays (trait commercial);







	
b)lorsque deux personnes - un Canadien et un investisseur (trait commercial) - possdent  part gale toutes les actions avec droit de vote d'une personne morale, celle-ci est cense tre sous le contrle d'un investisseur (trait commercial).











	2017, ch. 6, art. 80

	2021, ch. 1, art. 23
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Rglements
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14.2Le gouverneur en conseil peut prendre les rglements qu'il juge ncessaires pour la mise en oeuvre des articles 14.1 et 14.11.





	1988, ch. 65, art. 135

	1994, ch. 47, art. 133

	2009, ch. 2, art. 449

	2017, ch. 6, art. 80
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Dcret
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14.3Le gouverneur en conseil peut, par dcret, modifier l'annexe par adjonction, suppression ou remplacement, dans la colonne 1, de la mention d'un trait commercial et, dans la colonne 2, en regard d'un tel trait, d'une disposition prvoyant le sens du terme ressortissant.





	2017, ch. 6, art. 80
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Autres investissements sujets  l'examen
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15L'investissement qui fait l'objet d'un avis au titre de la partie III est sujet  l'examen au titre de la prsente partie si,  la fois:




	
a)il vise un type prcis d'activit commerciale dsign par rglement et qui, de l'avis du gouverneur en conseil, est li au patrimoine culturel du Canada ou  l'identit nationale;



	
b)dans les vingt et un jours qui suivent la date de rception vise  l'alina 13(1)a), les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le gouverneur en conseil, sur la recommandation du ministre, juge qu'il est d'intrt public de soumettre cet investissement  l'examen et prend un dcret  cet effet,



	
(ii)le directeur envoie  l'investisseur non canadien un avis d'examen.











	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 15

	1995, ch. 1, art. 50
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16(1)Il est interdit  un non-Canadien d'effectuer un investissement sujet  l'examen au titre de la prsente partie sauf si cet investissement a t examin en conformit avec la prsente partie et si le ministre est d'avis ou est rput tre d'avis que l'investissement sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada.
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Exceptions

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux cas suivants:


	
a)le ministre envoie  un non-Canadien qui se propose de faire un investissement un avis l'informant qu'il estime qu'un dlai dans la mise en oeuvre d'un investissement causerait un prjudice injustifi au non-Canadien ou mettrait en danger les oprations de l'entreprise canadienne qui fait l'objet de l'investissement;



	
b)il s'agit d'un investissement fait dans le cadre d'une acquisition vise au sous-alina 28(1)d)(ii);



	
c)il s'agit d'un investissement sujet  l'examen au titre de l'article 15.
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Dlai

(3)Dans le cas o un non-Canadien prsente au ministre une demande crite visant  obtenir l'avis prvu  l'alina (2)a), le ministre informe le demandeur, au plus tard trente jours aprs avoir reu tous les renseignements ncessaires  l'valuation de la demande, s'il fait droit  la demande ou non.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 16

	2009, ch. 2, art. 450
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17(1)Dans le cas d'un investissement sujet  l'examen au titre de la prsente partie, l'investisseur non canadien dpose, de la faon prvue par rglement, une demande d'examen auprs du directeur; la demande contient les renseignements prvus par rglement.
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Dlais

(2)La demande vise au paragraphe (1) est dpose, selon le cas:


	
a)sous rserve de l'alina b), dans le cas d'un investissement sujet  l'examen au titre de l'article 14, avant qu'il ne soit effectu;



	
b)dans le cas d'un investissement fait dans le cadre d'une acquisition vise au sous-alina 28(1)d)(ii) ou  l'gard duquel l'avis mentionn  l'alina 16(2)a) a t envoy, avant qu'il ne soit effectu ou dans les trente jours qui suivent;



	
c)dans le cas d'un investissement sujet  l'examen au titre de l'article 15, sur rception de l'avis d'examen mentionn au sous-alina 15b)(ii).
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Complment d'information

(3)L'investisseur non canadien fournit, dans le dlai prvu par le directeur, tout autre renseignement que celui-ci estime ncessaire.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 17

	1995, ch. 1, art. 50

	2009, ch. 2, art. 451
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18(1)Si une demande d'examen vise  l'article 17 contient tous les renseignements ncessaires ou des explications sur l'impossibilit d'en fournir certains ou si elle est complte en conformit avec le paragraphe (2) ou rpute complte en vertu du paragraphe (3), le directeur envoie immdiatement un accus de rception au demandeur; l'accus de rception fait foi de la date  laquelle, selon le cas:




	
a)la demande complte a t reue par le directeur en conformit avec l'article 17;



	
b)les renseignements complmentaires ont t reus par le directeur en conformit avec le paragraphe (2);



	
c)la demande est rpute complte en application du paragraphe (3).
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Renseignements complmentaires

(2)Le directeur avise sans dlai le demandeur qui a dpos en conformit avec l'article 17 une demande d'examen incomplte prcisant les renseignements qui lui manquent et qui doivent lui tre fournis.
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Prsomption

(3)La demande est rpute complte  la date  laquelle elle a t reue par le directeur si celui-ci fait dfaut, dans les quinze jours qui suivent, d'envoyer un accus de rception en conformit avec le paragraphe (1) ou l'avis mentionn au paragraphe (2).







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 18

	1995, ch. 1, art. 50
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19(1)Pour l'application de l'article 21, le directeur renvoie au ministre les renseignements qui suivent qu'il a reus dans le cours de l'examen d'un investissement en conformit avec la prsente partie:




	
a)ceux qui figurent  la demande vise  l'article 17 et les renseignements supplmentaires dposs par le demandeur;



	
b)ceux dposs auprs du directeur par la personne ou l'unit qui cde ou qui a cd le contrle de l'entreprise canadienne;



	
c)les engagements crits envers Sa Majest du chef du Canada pris par le demandeur;



	
d)les observations dposes auprs du directeur par une province sur laquelle l'investissement aura vraisemblablement des rpercussions apprciables.
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Garantie

(2)Sa Majest du chef du Canada peut accepter toute garantie pour le paiement d'une pnalit ventuelle inflige en application de l'alina 40(2)d).







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 19

	1995, ch. 1, art. 50

	2012, ch. 19, art. 479
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Facteurs
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20Pour l'application de l'article 21, il est tenu compte de ceux des facteurs suivants qui s'appliquent:




	
a)l'effet de l'investissement sur le niveau et la nature de l'activit conomique au Canada, notamment sur l'emploi, la transformation des ressources, l'utilisation de pices et d'lments produits et de services rendus au Canada et sur les exportations canadiennes;



	
b)l'tendue et l'importance de la participation de Canadiens dans l'entreprise canadienne ou la nouvelle entreprise canadienne en question et dans le secteur industriel canadien dont cette entreprise ou cette nouvelle entreprise fait ou ferait partie;



	
c)l'effet de l'investissement sur la productivit, le rendement industriel, le progrs technologique, la cration de produits nouveaux et la diversit des produits au Canada;



	
d)l'effet de l'investissement sur la concurrence dans un ou plusieurs secteurs industriels au Canada;



	
e)la compatibilit de l'investissement avec les politiques nationales en matire industrielle, conomique et culturelle, compte tenu des objectifs de politique industrielle, conomique et culturelle qu'ont noncs le gouvernement ou la lgislature d'une province sur laquelle l'investissement aura vraisemblablement des rpercussions apprciables;



	
f)la contribution de l'investissement  la comptitivit canadienne sur les marchs mondiaux.
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[bookmark: art21] 
Avantage net du Canada
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21(1)Sous rserve des paragraphes (2)  (8) et des articles 22 et 23, dans les quarante-cinq jours suivant la date de rception vise au paragraphe 18(1), le ministre envoie au demandeur un avis l'informant que, aprs avoir pris en considration les renseignements, engagements et observations qui lui ont t remis par le directeur en conformit avec l'article 19 et les facteurs numrs  l'article 20 qui s'appliquent, il est d'avis que l'investissement sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada.
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Prolongation

(2)Sous rserve du paragraphe (3), si, avant l'expiration du dlai de quarante-cinq jours vis au paragraphe (1), l'avis prvu au paragraphe 25.2(1) est envoy relativement  l'investissement, le dlai pendant lequel le ministre peut envoyer l'avis prvu au paragraphe (1) expire trente jours aprs l'expiration du dlai rglementaire vis au paragraphe 25.3(1) ou  l'expiration de tout dlai supplmentaire sur lequel celui-ci et le demandeur s'entendent.
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Prolongation

(3)Sous rserve des paragraphes (4) et (5), si, avant l'expiration du dlai de quarante-cinq jours vis au paragraphe (1), l'avis prvu au paragraphe 25.2(1) est envoy relativement  l'investissement et si le dcret vis au paragraphe 25.3(1) est pris relativement  celui-ci, le dlai pendant lequel le ministre peut envoyer l'avis prvu au paragraphe (1) expire trente jours aprs l'expiration du dlai rglementaire ou du dlai supplmentaire viss aux paragraphes 25.3(6) ou (7), selon le cas, ou  l'expiration de tout dlai supplmentaire sur lequel celui-ci et le demandeur s'entendent.
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Prolongation

(4)Si, avant l'expiration du dlai de quarante-cinq jours vis au paragraphe (1), l'avis prvu au paragraphe 25.2(1) est envoy relativement  l'investissement et si, relativement  celui-ci, le dcret vis au paragraphe 25.3(1) est pris et l'avis prvu  l'alina 25.3(6)b) est envoy, le dlai pendant lequel le ministre peut envoyer l'avis prvu au paragraphe (1) expire trente jours aprs la date d'envoi de l'avis prvu  cet alina ou  l'expiration de tout dlai supplmentaire sur lequel celui-ci et le demandeur s'entendent.
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Prolongation

(5)Si, avant l'expiration du dlai de quarante-cinq jours vis au paragraphe (1), l'avis prvu au paragraphe 25.2(1) est envoy relativement  l'investissement et si le dcret vis au paragraphe 25.3(1) est pris relativement  celui-ci et que le ministre renvoie la question au gouverneur en conseil en application de l'alina 25.3(6)a) ou du paragraphe 25.3(7), le dlai pendant lequel le ministre peut envoyer l'avis prvu au paragraphe (1) expire trente jours aprs celle des dates ci-aprs qui est antrieure  l'autre ou  l'expiration de tout dlai supplmentaire sur lequel celui-ci et le demandeur s'entendent:


	
a)la date o le gouverneur en conseil prend une mesure relative  l'investissement en vertu du paragraphe 25.4(1);



	
b)la date o expire le dlai rglementaire vis  ce paragraphe.
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Prolongation

(6)Sous rserve des paragraphes (7) et (8), si, avant l'expiration du dlai de quarante-cinq jours vis au paragraphe (1), le dcret vis au paragraphe 25.3(1) est pris relativement  l'investissement, le dlai pendant lequel le ministre peut envoyer l'avis prvu au paragraphe (1) expire trente jours aprs l'expiration du dlai rglementaire ou du dlai supplmentaire viss aux paragraphes 25.3(6) ou (7), selon le cas, ou  l'expiration de tout dlai supplmentaire sur lequel celui-ci et le demandeur s'entendent.
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Prolongation

(7)Si, avant l'expiration du dlai de quarante-cinq jours vis au paragraphe (1), le dcret vis au paragraphe 25.3(1) est pris relativement  l'investissement et si l'avis prvu  l'alina 25.3(6)b) est envoy relativement  celui-ci, le dlai pendant lequel le ministre peut envoyer l'avis prvu au paragraphe (1) expire trente jours aprs la date d'envoi de l'avis prvu  cet alina ou  l'expiration de tout dlai supplmentaire sur lequel celui-ci et le demandeur s'entendent.
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Prolongation

(8)Si, avant l'expiration du dlai de quarante-cinq jours vis au paragraphe (1), le dcret vis au paragraphe 25.3(1) est pris relativement  l'investissement et si le ministre renvoie la question au gouverneur en conseil en application de l'alina 25.3(6)a) ou du paragraphe 25.3(7), le dlai pendant lequel le ministre peut envoyer l'avis prvu au paragraphe (1) expire trente jours aprs celle des dates ci-aprs qui est antrieure  l'autre ou  l'expiration de tout dlai supplmentaire sur lequel celui-ci et le demandeur s'entendent:


	
a)la date o le gouverneur en conseil prend une mesure relative  l'investissement en vertu du paragraphe 25.4(1);



	
b)la date o expire le dlai rglementaire vis  ce paragraphe.
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Prsomption

(9)Sous rserve des articles 22 et 23, s'il n'envoie pas l'avis dans le dlai de quarante-cinq jours vis au paragraphe (1) ou si l'un des paragraphes (2)  (8) s'applique, dans le dlai de trente jours ou le dlai supplmentaire prvus  ce paragraphe, le ministre est rput tre d'avis que l'investissement sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada; il envoie au demandeur un avis  cet effet.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 21

	1995, ch. 1, art. 50

	2009, ch. 2, art. 452

	2013, ch. 33, art. 138

	2014, ch. 39, art. 188











[bookmark: art22par1][bookmark: art22par1]

[bookmark: art22] 
Prolongation
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22(1)Si aucun des paragraphes 21(2)  (8) ne s'applique et qu'il ne peut terminer l'examen de l'investissement dans le dlai vis au paragraphe 21(1), le ministre,  l'intrieur de ce mme dlai, fait parvenir un avis  cet effet au demandeur; sous rserve du paragraphe (3), il dispose alors de trente jours, ou de tout dlai supplmentaire sur lequel le demandeur et lui-mme s'entendent,  partir de la date de cet avis, pour terminer l'examen.
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Avis

(2)Sous rserve du paragraphe (3), si, dans le dlai de trente jours ou le dlai supplmentaire viss au paragraphe (1), il est d'avis que l'investissement sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada, le ministre en avise le demandeur  l'intrieur du mme dlai.
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Prolongation

(3)Les paragraphes 21(2)  (8) s'appliquent au prsent article; toutefois, pour l'application de celui-ci, la mention du dlai de quarante-cinq jours vaut mention du dlai de trente jours ou du dlai supplmentaire viss au paragraphe (1).
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Prsomption

(4)Sous rserve de l'article 23, s'il n'envoie pas l'avis prvu au paragraphe (2) dans le dlai vis  ce paragraphe ou, si le paragraphe (3) s'applique, dans le dlai de trente jours ou le dlai supplmentaire prvus  celui des paragraphes 21(2)  (8) qui s'applique au prsent article par application du paragraphe (3), le ministre est rput tre d'avis que l'investissement sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada; il envoie au demandeur un avis  cet effet.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 22

	2009, ch. 2, art. 452

	2013, ch. 33, art. 139
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[bookmark: art23] 
Droit de prsenter des observations et de prendre des engagements
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23(1)Si, dans le dlai dont il dispose au titre des articles 21 ou 22 pour envoyer l'avis prvu au paragraphe 21(1), il n'en arrive pas  l'avis que l'investissement sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada, le ministre en avise le demandeur; cet avis informe celui-ci de son droit de prsenter des observations au ministre et de prendre des engagements dans les trente jours suivant la date de cet avis ou dans tout dlai supplmentaire sur lequel le ministre et lui-mme s'entendent.
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Observations et engagements

(2)Le demandeur qui, aprs avoir reu l'avis prvu au paragraphe (1), fait part au ministre de son intention de lui prsenter des observations ou de prendre des engagements se voit accorder la possibilit, dans le dlai de trente jours ou le dlai supplmentaire viss  ce paragraphe, de les lui prsenter en personne ou par l'intermdiaire d'un reprsentant et de prendre des engagements envers Sa Majest du chef du Canada, selon qu'il le juge  propos.
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Avantage net

(3)Ds que possible suivant l'expiration du dlai pour prsenter des observations ou prendre des engagements, le ministre, aprs avoir pris en considration les observations et les engagements ainsi que les lments qu'il doit tudier en conformit avec le paragraphe 21(1), envoie un avis au demandeur:


	
a)soit l'informant qu'il est d'avis que l'investissement sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada;



	
b)soit confirmant qu'il n'est pas d'avis que l'investissement sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada.











	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 23

	2009, ch. 2, art. 452
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Motifs
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23.1Le ministre est tenu de fournir les motifs  l'appui de toute dcision prise au titre de l'alina 23(3)b); il peut choisir de le faire dans le cas de celle prise au titre des paragraphes 21(1) ou 22(2) ou de l'alina 23(3)a).





	2009, ch. 2, art. 452
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[bookmark: art24] 
Cession
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24(1)Le demandeur qui reoit un avis en vertu de l'alina 23(3)b) est tenu de s'abstenir d'effectuer l'investissement vis ou, si l'investissement a dj t effectu, de se dpartir du contrle de l'entreprise canadienne qui fait l'objet de l'investissement.





	
(1.1)  (1.3)[Abrogs, 1994, ch. 47, art. 134]
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Acquisition d'une entreprise culturelle

(2)Par drogation  l'article 90 de la Loi sur la gestion des finances publiques, dans le cas o, d'une part, un investisseur ACEUM doit, par suite d'un examen fait au titre de la prsente partie, abandonner le contrle d'une entreprise culturelle - au sens du paragraphe 14.1(6) - qu'il a acquis de la faon vise au sous-alina 28(1)d)(ii) et, d'autre part, la condition mentionne au paragraphe 14(2) ne s'applique pas, Sa Majest du chef du Canada peut acqurir l'entreprise, en tout ou en partie, et prendre toute mesure de disposition  son gard.
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Mandataires

(3)Pour l'application du paragraphe (2) et sur recommandation du ministre et du Conseil du Trsor, le gouverneur en conseil peut, par dcret et aux conditions qu'il estime indiques et qui sont compatibles avec les obligations des parties  l'Accord prvues  l'article 32.6 de celui-ci, dsigner parmi les ministres fdraux, et les socits d'tat au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, les mandataires de Sa Majest et leur confrer les pouvoirs ncessaires en l'occurrence.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	Accord

	
AccordS'entend au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada-tats-Unis-Mexique.(Agreement)



	investisseur ACEUM

	
investisseur ACEUM


	
a)Le particulier - autre qu'un Canadien - qui est un ressortissant au sens de l'article 1.5 de l'Accord;



	
b)le gouvernement d'un pays ACEUM ou celui d'un de ses tats ou d'une de ses administrations locales, ou tout organisme d'un tel gouvernement;



	
c)l'unit sous contrle d'un investisseur ACEUM, au sens du paragraphe (5), qui n'est pas une unit sous contrle canadien vise aux paragraphes 26(1) ou (2);



	
d)la personne morale ou socit en commandite qui n'est ni une unit sous contrle canadien vise au paragraphe 26(1), ni un investisseur ACEUM au sens de l'alina c), ni contrle en fait au moyen de la proprit de ses intrts avec droit de vote et dont, d'une part, la majorit de ceux-ci n'appartient pas  des investisseurs ACEUM et, d'autre part, les deux tiers des administrateurs ou des associs grants, selon le cas, sont des Canadiens et des investisseurs ACEUM;



	
e)la fiducie qui n'est ni une unit sous contrle canadien vise aux paragraphes 26(1) ou (2), ni un investisseur ACEUM au sens de l'alina c), ni contrle en fait au moyen de la proprit de ses intrts avec droit de vote et dont les deux tiers des fiduciaires sont des Canadiens et des investisseurs ACEUM;



	
f)toute autre forme d'organisation commerciale prcise par rglement et contrle par un investisseur ACEUM.(CUSMA investor)







	pays ACEUM

	
pays ACEUMPays partie  l'Accord.(CUSMA country)



	sous le contrle d'un investisseur ACEUM

	
sous le contrle d'un investisseur ACEUMPar drogation au paragraphe 28(2), s'entend,  l'gard d'une entreprise canadienne:


	
a)soit du contrle ultime de fait, direct ou indirect, de celle-ci par un investisseur ACEUM au moyen de la proprit d'intrts avec droit de vote;



	
b)soit du fait qu'un investisseur ACEUM est propritaire de la totalit ou de la quasi-totalit des actifs d'exploitation de celle-ci.(controlled by a CUSMA investor)



















[bookmark: art24par5][bookmark: art24par5]



	
Mentions

(5)Pour l'application de l'alina c) de la dfinition de investisseur ACEUM, au paragraphe (4), la dtermination du statut de l'unit sous contrle d'un investisseur ACEUM est  effectuer selon les rgles suivantes:


	
a)les paragraphes 26(1) et (2) et l'article 27 s'appliquent et,  cette fin, les mentions, dans ces dispositions, de Canadien, de Canadiens, de non-Canadien, de non-Canadiens et des adjectifs correspondants, ainsi que de sous contrle canadien et de Canada, valent respectivement mention de investisseur ACEUM, de investisseurs ACEUM, de non-Canadien - autre qu'un investisseur ACEUM -, de non-Canadiens - autres que des investisseurs ACEUM -, des adjectifs correspondants, de sous contrle d'un investisseur ACEUM et de pays ACEUM -  l'exception de l'adjectif non canadiens, au sous-alina 27d)(ii), qui vaut mention de n'tant pas des investisseurs ACEUM;



	
b)lorsque deux personnes - un Canadien et un investisseur ACEUM - possdent  part gale toutes les actions avec droit de vote d'une personne morale, celle-ci est cense tre sous contrle d'un investisseur ACEUM.











	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 24

	1988, ch. 65, art. 136

	1993, ch. 44, art. 179

	1994, ch. 47, art. 134

	2020, ch. 1, art. 111
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Renseignements en vue du contrle
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25L'investisseur non canadien qui effectue un investissement en conformit avec la prsente partie remet, sur demande, au directeur les renseignements en sa possession que celui-ci lui demande afin qu'il puisse dterminer si l'investissement est effectu en conformit avec la demande d'examen vise  l'article 17, les observations prsentes dans le cadre de l'examen et les engagements qui ont pu tre pris  son gard.





	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 25

	1995, ch. 1, art. 50
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PARTIE IV.1Investissements portant atteinte  la scurit nationale
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Champ d'application
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25.1La prsente partie s'applique  l'investissement effectu ou envisag par un non-Canadien dans l'un des buts suivants:




	
a)la constitution d'une nouvelle entreprise canadienne;



	
b)l'acquisition du contrle d'une entreprise canadienne de l'une des manires vises au paragraphe 28(1);



	
c)l'acquisition, en tout ou en partie, ou la constitution d'une unit exploite en tout ou en partie au Canada qui, selon le cas:


	
(i)possde un tablissement au Canada,



	
(ii)emploie au Canada au moins un individu travaillant  son compte ou contre rmunration dans le cadre de son exploitation,



	
(iii)dispose d'actifs au Canada pour son exploitation.











	2009, ch. 2, art. 453
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[bookmark: art25.2] 
Avis
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25.2(1)S'il a des motifs raisonnables de croire que l'investissement pourrait porter atteinte  la scurit nationale, le ministre peut, dans le dlai rglementaire, aviser l'investisseur non canadien de la possibilit que l'investissement fasse l'objet d'un dcret d'examen en application du paragraphe 25.3(1).
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Investissement conditionnel

(2)Si l'investisseur non canadien n'a pas encore effectu l'investissement au moment o il reoit l'avis prvu au paragraphe (1), il ne peut l'effectuer que dans les cas suivants:


	
a)il reoit un avis en application de l'alina (4)a) l'informant qu'aucun dcret d'examen ne sera pris au titre du paragraphe 25.3(1);



	
b)il reoit un avis en application de l'alina 25.3(6)b) l'informant qu'aucune mesure supplmentaire ne sera prise  l'gard de l'investissement;



	
c)il reoit une copie du dcret pris en vertu de l'article 25.4 l'autorisant  effectuer l'investissement.
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Obligation de fournir des renseignements

(3)Le ministre peut exiger que l'investisseur non canadien ou toute personne ou unit de qui l'entreprise canadienne ou l'unit vise  l'alina 25.1c) est acquise fournisse, selon les modalits de temps et de forme qu'il prcise, tout renseignement rglementaire ou tout autre renseignement qu'il estime ncessaire pour dcider s'il y a des motifs raisonnables de croire que l'investissement pourrait porter atteinte  la scurit nationale.
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Obligation du ministre

(4)Le ministre fait parvenir  l'investisseur non canadien:


	
a)soit, dans le dlai rglementaire, un avis l'informant qu'aucun dcret d'examen ne sera pris en application du paragraphe 25.3(1);



	
b)soit l'avis prvu au paragraphe 25.3(2) l'informant de la prise du dcret ordonnant l'examen de l'investissement.











	2009, ch. 2, art. 453

	2013, ch. 33, art. 140
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[bookmark: art25.3] 
Investissements sujets  examen
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25.3(1)L'investissement est sujet  l'examen au titre de la prsente partie si le ministre, aprs consultation du ministre de la Scurit publique et de la Protection civile, est d'avis que l'investissement pourrait porter atteinte  la scurit nationale et que le gouverneur en conseil prend, sur recommandation du ministre et dans le dlai rglementaire, un dcret ordonnant l'examen de l'investissement.
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Avis

(2)Le ministre fait parvenir, sans dlai,  l'investisseur non canadien et  toute personne ou unit de qui l'entreprise canadienne ou l'unit vise  l'alina 25.1c) est acquise un avis les informant de la prise du dcret ordonnant l'examen de l'investissement et de leur droit de lui prsenter des observations.
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Investissement conditionnel

(3)S'il n'a pas encore effectu l'investissement au moment o il reoit l'avis prvu au paragraphe (2), l'investisseur non canadien ne peut l'effectuer que dans les cas suivants:


	
a)il reoit un avis au titre de l'alina (6)b) l'informant qu'aucune mesure supplmentaire ne sera prise  l'gard de l'investissement;



	
b)il reoit une copie du dcret pris en vertu de l'article 25.4 l'autorisant  effectuer l'investissement.
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Observations

(4)Si, aprs rception de l'avis prvu au paragraphe (2), l'investisseur non canadien, la personne ou l'unit informe le ministre de son dsir de prsenter des observations, ce dernier lui accorde la possibilit de le faire en personne ou par l'intermdiaire d'un reprsentant.
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Obligation de fournir des renseignements

(5)Le ministre peut exiger que l'investisseur non canadien, la personne ou l'unit fournisse, selon les modalits de temps et de forme qu'il prcise, tout renseignement rglementaire ou tout autre renseignement qu'il estime ncessaire  l'examen.
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Obligation du ministre

(6)Aprs consultation du ministre de la Scurit publique et de la Protection civile, le ministre est tenu, dans le dlai rglementaire:


	
a)de renvoyer la question au gouverneur en conseil et de lui prsenter ses conclusions et recommandations, si, selon le cas:


	
(i)il est convaincu que l'investissement porterait atteinte  la scurit nationale,



	
(ii)il n'est pas en mesure d'tablir, sur le fondement des renseignements disponibles, si l'investissement porterait atteinte  la scurit nationale;







	
b)de faire parvenir  l'investisseur non canadien un avis l'informant qu'aucune mesure supplmentaire ne sera prise  l'gard de l'investissement, s'il est convaincu que celui-ci ne porterait pas atteinte  la scurit nationale.
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Prolongation

(7)S'il ne peut terminer l'examen de l'investissement dans le dlai vis au paragraphe (6), le ministre, dans ce mme dlai, fait parvenir un avis  cet effet  l'investisseur non canadien; le ministre a alors jusqu' la fin d'un nouveau dlai rglementaire, ou de tout dlai supplmentaire sur lequel lui-mme et l'investisseur non canadien s'entendent, pour prendre les mesures vises aux alinas (6)a) ou b).







	2009, ch. 2, art. 453

	2013, ch. 33, art. 141
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25.4(1)S'il est saisi de la question en application de l'alina 25.3(6)a) ou du paragraphe 25.3(7), le gouverneur en conseil peut, dans le dlai rglementaire, prendre par dcret toute mesure relative  l'investissement qu'il estime indique pour prserver la scurit nationale, notamment:




	
a)ordonner  l'investisseur non canadien de ne pas effectuer l'investissement;



	
b)autoriser l'investisseur non canadien  effectuer l'investissement  la condition:


	
(i)d'une part, de prendre envers Sa Majest du chef du Canada les engagements crits  l'gard de l'investissement qu'il estime ncessaires dans les circonstances,



	
(ii)d'autre part, de l'effectuer selon les modalits prcises dans le dcret;







	
c)exiger que l'investisseur non canadien se dpartisse du contrle de l'entreprise canadienne ou de son investissement dans l'unit.
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Copie du dcret

(2)Le ministre fait parvenir, sans dlai, une copie du dcret aux investisseurs non canadiens, personnes ou units qui y sont assujettis.
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Obligation de se conformer au dcret

(3)Les investisseurs non canadiens, personnes ou units assujettis au dcret sont tenus de s'y conformer.



	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(4)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas au dcret.







	2009, ch. 2, art. 453

	2013, ch. 33, art. 142
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25.5Les investisseurs non canadiens, personnes ou units qui sont assujettis  un dcret pris en vertu de l'article 25.4 remettent au directeur les renseignements en leur possession que celui-ci exige pour tre en mesure d'tablir s'ils se conforment au dcret.





	2009, ch. 2, art. 453
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25.6Les dcisions du gouverneur en conseil et du ministre et les dcrets viss  la prsente partie sont dfinitifs et excutoires et, sous rserve du contrle judiciaire prvu par la Loi sur les Cours fdrales, ne sont pas susceptibles d'appel ou de rvision en justice.





	2009, ch. 2, art. 453
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26(1)Sous rserve des paragraphes (2.1)  (2.2), (2.31) et (2.32) et pour l'application de la prsente loi:




	
a)une unit est sous contrle canadien si un Canadien ou plusieurs membres d'un groupement de votants qui sont canadiens sont propritaires de la majorit de ses intrts avec droit de vote;



	
b)si l'alina a) ne s'applique pas, une unit n'est pas sous contrle canadien si un non-Canadien ou plusieurs membres d'un groupe- ment de votants qui sont non canadiens sont propritaires de la majorit de ses intrts avec droit de vote;



	
c)si les alinas a) et b) ne s'appliquent pas et si la majorit des intrts avec droit de vote de l'unit appartient  des Canadiens, celle-ci est sous contrle canadien s'il peut tre dmontr qu'elle n'est pas contrle en fait par un non-Canadien par la proprit de ses intrts avec droit de vote ou par un groupement de votants dont les membres non canadiens possdent la moiti ou plus de ses intrts avec droit de vote possds par le groupement;



	
d)si les alinas a)  c) ne s'appliquent pas et que des Canadiens dtiennent moins que la majorit des intrts avec droit de vote de l'unit, elle est rpute ne pas tre sous contrle canadien sauf s'il peut tre dmontr que, selon le cas:


	
(i)elle est contrle en fait par un Canadien propritaire de ses intrts avec droit de vote ou par un groupement de votants dont les membres canadiens sont propritaires de la majorit de ses intrts avec droit de vote possds par le groupement,



	
(ii)s'agissant d'une personne morale ou d'une socit en commandite, elle n'est pas contrle en fait par la proprit de ses intrts avec droit de vote et que deux tiers de ses administrateurs ou, dans le cas d'une socit en commandite, de ses associs grants sont canadiens.
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Fiducie

(2)Sous rserve des paragraphes (2.1)  (2.2), (2.31) et (2.32), le paragraphe (1) ne s'applique pas  une fiducie s'il peut tre dmontr qu'elle n'est pas contrle en fait par la proprit de ses intrts avec droit de vote; la fiducie est sous contrle canadien si deux tiers de ses fiduciaires sont des Canadiens.
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Dcision du ministre

(2.1)Le ministre peut, aprs examen des renseignements et des lments de preuve qui soit lui sont fournis par ou pour une unit exerant ou projetant d'exercer un type d'activit dsign par rglement aux fins de l'alina 15a), soit sont par ailleurs mis  sa disposition ou  celle du directeur, dcider que l'unit, mme si elle remplit les conditions mentionnes aux paragraphes (1) ou (2), n'est pas sous contrle canadien s'il estime que celle-ci est contrle en fait par un ou plusieurs non-Canadiens.
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Dcision du ministre

(2.11)Pour l'application de la partie IV.1, si une unit est sous contrle canadien aux termes des paragraphes (1) ou (2), le ministre peut nanmoins, aprs examen des renseignements et des lments de preuve qui soit lui sont fournis par ou pour l'unit, soit sont par ailleurs mis  sa disposition ou  celle du directeur, dcider qu'elle n'est pas sous contrle canadien s'il estime qu'elle est contrle en fait par un ou plusieurs non-Canadiens.
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Dclaration

(2.2)Le ministre peut aussi dclarer que l'unit vise aux paragraphes (2.1) ou (2.11) n'est pas sous contrle canadien dans les cas o celle-ci omet de fournir, dans un dlai raisonnable, les renseignements que lui-mme ou le directeur demande et qu'il juge ncessaires  la prise de sa dcision.
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Effet rtroactif

(2.3)Le ministre peut fixer la date  laquelle la dcision prise en vertu du paragraphe (2.1) ou la dclaration faite en vertu du paragraphe (2.2) est cense avoir pris effet; cette date ne peut cependant tre antrieure au 19 juin 1992 et est cense tre celle de la dcision ou de la dclaration.
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Dcision du ministre - contrle par une entreprise d'tat

(2.31)Le ministre peut, aprs examen des renseignements et des lments de preuve qui soit lui sont fournis par ou pour une unit qui est sous contrle canadien aux termes des paragraphes (1) ou (2), soit sont par ailleurs mis  sa disposition ou  celle du directeur, dcider que l'unit n'est pas sous contrle canadien s'il estime qu'elle est contrle en fait par une ou plusieurs entreprises d'tat.
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Dclaration du ministre

(2.32)Le ministre peut aussi dclarer que l'unit vise au paragraphe (2.31) n'est pas sous contrle canadien dans les cas o celle-ci omet de fournir, dans un dlai raisonnable, les renseignements que lui-mme ou le directeur demande et qu'il juge ncessaires  la prise de sa dcision.
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Effet rtroactif

(2.33)Le ministre peut fixer la date  laquelle la dcision prise en vertu du paragraphe (2.31) ou la dclaration faite en vertu du paragraphe (2.32) en ce qui a trait  une unit vise au paragraphe (2.31) est cense avoir pris effet; cette date ne peut cependant tre antrieure au 29 avril 2013 et est cense tre celle de la dcision ou de la dclaration.
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Notification

(2.4)Le ministre notifie par crit, sans dlai,  l'unit intresse sa dcision prise en vertu des paragraphes (2.1), (2.11) ou (2.31) ou sa dclaration faite en vertu des paragraphes (2.2) ou (2.32) ainsi que, le cas chant, la date fixe au titre des paragraphes (2.3) ou (2.33).
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Prsomption

(3)Aux fins des investissements viss au paragraphe 14(1), sauf s'il s'agit d'un investissement qui vise un type prcis d'activit commerciale dsign par rglement et qui, de l'avis du gouverneur en conseil, est li au patrimoine culturel du Canada ou  l'identit nationale, une personne morale constitue au Canada, dont les actions avec droit de vote sont librement ngociables, est rpute canadienne et en est avise par le ministre si, aprs avoir examin les renseignements et les lments de preuve prsents par la personne morale ou en son nom, il est d'avis que:


	
a)la majorit de ses actions avec droit de vote sont la proprit de Canadiens;



	
b)les quatre cinquimes des membres de son conseil d'administration sont des citoyens canadiens qui rsident normalement au Canada;



	
c)le premier dirigeant et trois des quatre autres dirigeants les mieux rmunrs sont des citoyens canadiens qui rsident normalement au Canada;



	
d)le lieu de ses activits principales est situ au Canada;



	
e)le conseil d'administration gre les activits de la personne morale d'une faon autonome sans recevoir d'instructions d'un actionnaire sauf par l'intermdiaire de l'exercice normal du droit de vote lors des assembles des actionnaires;



	
f)les circonstances mentionnes aux alinas a)  e) s'appliquent depuis au moins les douze mois qui prcdent la soumission des renseignements et lments de preuve.
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Exception

(3.1)Le paragraphe (3) ne vise pas les personnes morales pour l'application de la partie IV.1.











[bookmark: art26par4][bookmark: art26par4]



	
Preuve

(4)Le ministre peut accepter comme preuve des circonstances mentionnes aux alinas (3)e) et f) la dclaration crite  cet effet et provenant de la personne morale signe par tous les membres de son conseil d'administration.
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Dure

(5)Dans la mesure o les faits importants mentionns dans la dclaration sont exacts, la prsomption vise au paragraphe (3) continue de s'appliquer pendant deux ans  compter de la date de l'avis mentionn au paragraphe (3) ou tant qu'une modification substantielle n'est pas apporte aux faits importants si cette modification survient avant l'expiration de la priode de deux ans.
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Participation gale

(6)Si deux personnes possdent  part gale toutes les actions avec droit de vote d'une personne morale et qu'au moins une d'elles est non canadienne, la personne morale n'est pas sous contrle canadien.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 26

	1993, ch. 35, art. 4

	1995, ch. 1, art. 50

	2009, ch. 2, art. 454

	2013, ch. 33, art. 143











[bookmark: art27][bookmark: art27]


Autres rgles



Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (1)



27Pour l'application de l'article 26:




	
a)les intrts avec droit de vote qui appartiennent  une socit de personnes, une fiducie, autre qu'une fiducie vise au paragraphe 26(2), ou une coentreprise sont rputs tre la proprit des associs, des bnficiaires ou des membres de la coentreprise, selon le cas, dans la proportion de leur droit de proprit sur les actifs de la socit de personnes, fiducie ou coentreprise;



	
b)une fiducie vise au paragraphe 26(2) est rpute tre une personne pour l'application de la dfinition de groupement de votants  l'article 3;



	
c)les actions au porteur avec droit de vote d'une personne morale sont rputes, sauf preuve contraire, appartenir  des non-Canadiens;



	
d)dans le cas o des intrts avec droit de vote d'une unit sont dtenus par des individus dont chacun ne dtient pas plus de un pour cent du nombre total d'intrts avec droit de vote de l'unit, le ministre accepte, en l'absence de preuve contraire, comme preuve que ces intrts avec droit de vote appartiennent  des individus canadiens, une dclaration apparemment signe par une personne mandate par l'unit en question; la dclaration indique que:


	
(i)selon les dossiers de l'unit, les individus qui dtiennent ces intrts avec droit de vote ont une adresse au Canada,



	
(ii)le signataire de la dclaration n'a aucune raison de savoir ou de croire que ces intrts sont la proprit d'individus non canadiens.
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28(1)Pour l'application de la prsente loi, un non-Canadien ne peut acqurir le contrle d'une entreprise canadienne que de l'une des manires suivantes:




	
a)l'acquisition d'actions avec droit de vote d'une personne morale constitue au Canada qui exploite l'entreprise canadienne;



	
b)s'il n'y a pas d'acquisition de contrle d'une personne morale, l'acquisition d'intrts avec droit de vote d'une unit qui, selon le cas:


	
(i)exploite l'entreprise canadienne,



	
(ii)contrle directement ou indirectement une autre unit qui exploite l'entreprise canadienne;







	
c)l'acquisition de la totalit ou de la quasi-totalit des actifs d'exploitation de l'entreprise canadienne;



	
d)l'acquisition d'intrts avec droit de vote d'une unit qui contrle directement ou indirectement une autre unit au Canada qui exploite l'entreprise canadienne si, selon le cas:


	
(i)il n'y a pas d'acquisition du contrle, directement ou indirectement, d'une personne morale constitue ailleurs qu'au Canada qui contrle, directement ou indirectement, une unit au Canada qui exploite l'entreprise canadienne,



	
(ii)il y a acquisition de contrle au sens du sous-alina (i).
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Rgles et prsomptions  l'gard du contrle d'une unit

(2)Sous rserve des paragraphes (4)  (5), (6.1) et (6.2) et pour l'application de la prsente loi:


	
a)l'unit qui en contrle une autre est rpute contrler indirectement celles que la seconde contrle directement ou indirectement;



	
b)une unit en contrle une autre directement si, selon le cas:


	
(i)l'unit exerant le contrle est propritaire de la majorit des intrts avec droit de vote de l'autre unit,



	
(ii)l'unit exerant le contrle l'exerce en fait sur une unit qui est une personne morale par la proprit du tiers ou de plus du tiers de ses actions avec droit de vote mais sans tre propritaire de la majorit de celles-ci;







	
c)les units qui sont contrles par une mme unit, directement ou indirectement, sont rputes tre lies l'une  l'autre,  toute autre unit qu'une ou que plusieurs d'entre elles contrlent et  toutes les units qui les contrlent;



	
d)les units prsumes lies entre elles au titre de l'alina c) qui sont propritaires d'intrts avec droit de vote d'une autre unit peuvent tre considres comme une seule unit dans le cadre de la dtermination du contrle direct ou indirect de l'unit dont elles ont la proprit d'intrts avec droit de vote.
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Prsomption  l'gard de l'acquisition du contrle

(3)Sous rserve des paragraphes (4)  (5), (6.1) et (6.2) et pour l'application de la prsente loi:


	
a)l'acquisition de la majorit des intrts avec droit de vote d'une unit ou de la majorit des droits de participation indivise  la proprit des actions avec droit de vote d'une unit qui est une personne morale est rpute constituer l'acquisition du contrle de cette unit;



	
b)l'acquisition de moins que la majorit des intrts avec droit de vote d'une unit qui n'est pas une personne morale est rpute ne pas constituer l'acquisition du contrle de cette unit;



	
c)l'acquisition de moins que la majorit mais du tiers ou de plus du tiers des actions avec droit de vote d'une personne morale ou de droits quivalents de participation indivise  la proprit de telles actions est rpute tre l'acquisition du contrle de cette personne morale sauf s'il peut tre dmontr que, lors de l'acquisition, la personne morale n'est pas contrle en fait par l'acqureur, par la proprit d'actions avec droit de vote;



	
d)l'acquisition de moins du tiers des actions avec droit de vote d'une personne morale ou de droits quivalents de participation indivise  la proprit de telles actions est rpute ne pas constituer l'acquisition du contrle de cette personne morale.
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Dcision du ministre

(4)Le ministre peut, aprs examen des renseignements et des lments de preuve qui soit lui sont fournis par ou pour une unit exerant ou projetant d'exercer un type d'activit dsign par rglement aux fins de l'alina 15a), soit sont par ailleurs mis  sa disposition ou  celle du directeur, dcider que l'unit est contrle ou non par une autre, ou que son contrle a t acquis ou non, s'il estime qu'elle est contrle ou non en fait par celle-ci ou qu'il y a ou non acquisition dans les faits.
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Dcision du ministre

(4.1)Pour l'application de la partie IV.1, le ministre peut, aprs examen des renseignements et des lments de preuve qui soit lui sont fournis par ou pour une unit, soit sont par ailleurs mis  sa disposition ou  celle du directeur, dcider que l'unit est contrle ou non par une autre, ou que son contrle a t acquis ou non, s'il estime, selon le cas, qu'elle est contrle ou non en fait par celle-ci ou qu'il y a ou non acquisition dans les faits.
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Dclaration

(5)Le ministre peut aussi dclarer que l'unit vise aux paragraphes (4) ou (4.1) est contrle ou non par une autre, ou que son contrle a t acquis ou non, dans les cas o elle omet de fournir, dans un dlai raisonnable, les renseignements que lui-mme ou le directeur demande et qu'il juge ncessaires  la prise de sa dcision.
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Effet rtroactif

(6)Le ministre peut fixer la date  laquelle la dcision prise en vertu du paragraphe (4) ou la dclaration faite en vertu du paragraphe (5) est cense avoir pris effet; cette date ne peut cependant tre antrieure au 19 juin 1992 et est cense tre celle de la dcision ou de la dclaration.
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Dcision du ministre - contrle ou acquisition du contrle par une entreprise d'tat

(6.1)Le ministre peut, aprs examen des renseignements et des lments de preuve mis  sa disposition ou  celle du directeur, dcider qu'une unit est contrle ou non par une autre ou que son contrle a t acquis ou non, s'il estime, selon le cas, qu'elle est contrle ou non en fait par une entreprise d'tat ou que son contrle a t acquis ou non dans les faits par une telle entreprise.
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Dclaration du ministre - contrle ou acquisition du contrle par une entreprise d'tat

(6.2)Si une unit ou une entreprise d'tat omet de fournir, dans un dlai raisonnable, les renseignements que le ministre ou le directeur demande et que le ministre juge ncessaires  la prise de sa dcision en vertu du paragraphe (6.1), le ministre peut dclarer, selon le cas, que l'unit est contrle ou non par une entreprise d'tat ou que son contrle a t acquis ou non par une telle entreprise.
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Effet rtroactif

(6.3)Le ministre peut fixer la date  laquelle la dcision prise en vertu du paragraphe (6.1) ou la dclaration faite en vertu du paragraphe (6.2) est cense avoir pris effet; cette date ne peut cependant tre antrieure au 29 avril 2013 et est cense tre celle de la dcision ou de la dclaration.
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Notification

(7)Le ministre notifie par crit, sans dlai,  l'unit intresse sa dcision prise en vertu des paragraphes (4), (4.1) ou (6.1) ou sa dclaration faite en vertu des paragraphes (5) ou (6.2) ainsi que, le cas chant, la date fixe au titre des paragraphes (6) ou (6.3).







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 28

	1993, ch. 35, art. 5

	1995, ch. 1, art. 50

	2009, ch. 2, art. 455

	2013, ch. 33, art. 144
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29(1)Pour l'application de la prsente loi, est assimile  une acquisition celle qui rsulte de plusieurs oprations ou vnements, que ces oprations ou vnements aient constitu ou constituent la totalit ou une partie d'une srie d'lments lis entre eux ou non et, sous rserve de la prsente loi, mme si certains de ceux-ci ont eu lieu avant l'entre en vigueur de la prsente loi.
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Prsomption

(2)Pour l'application du paragraphe (1), le non-Canadien qui,  la suite de plusieurs oprations ou vnements dont aucun ne constitue une acquisition du contrle au sens du paragraphe 28(1), contrle en fait par la proprit d'intrts avec droit de vote une unit qui exploite une entreprise canadienne, est rput avoir acquis le contrle de l'unit au moment et selon les modalits de la dernire de ces oprations ou du dernier de ces vnements.
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30(1)Pour l'application de la prsente loi, le non-Canadien qui a un droit absolu aux termes d'un contrat crit d'acqurir des intrts avec droit de vote d'une unit ou d'acqurir des actifs d'exploitation d'une entreprise a le choix de considrer ce droit comme s'il avait dj t exerc et comme s'il tait propritaire des intrts ou actifs en question.
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Prsomption - nombre d'actions

(2)Pour l'application de la prsente loi, le nombre d'actions avec droit de vote est rput gal au nombre de voix ou de fractions de voix dont elles sont assorties.
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[bookmark: art31] 
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31(1)Une entreprise canadienne est prsume exploite au Canada mme si elle n'y est exploite qu'en partie.
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Partie distincte d'une entreprise

(2)Une partie d'une entreprise qui pourrait tre exploite d'une faon distincte est une entreprise canadienne si l'entreprise dont elle fait partie en est une.
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[bookmark: art32] 
Nouvelles entreprises canadiennes
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32(1)Une nouvelle entreprise canadienne est constitue au moment o elle devient une entreprise canadienne.













[bookmark: art32par2][bookmark: art32par2]



	
Investissements

(2)Un investissement est effectu au moment o la nouvelle entreprise canadienne qu'il vise est constitue ou  celui o le contrle de l'entreprise canadienne qu'il vise est acquis.
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33Les avis, accuss de rception et mises en demeure que le ministre ou le directeur envoient, en vertu d'une disposition de la prsente loi, doivent l'tre par remise personnelle, courrier recommand, tlex ou tout autre moyen vrifiable.





	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 33

	1995, ch. 1, art. 50
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34Sauf dispositions expresses de la prsente loi, ni celle-ci ni aucune mesure prise sous son rgime n'ont pour effet de porter atteinte  l'application d'une autre loi fdrale qui s'applique  une entreprise canadienne ou  une catgorie d'entreprises canadiennes.













[bookmark: PARTIE_VI_Dispositions_generales_149335][bookmark: PARTIE_VI_Dispositions_generales_149335]

PARTIE VIDispositions gnrales





[bookmark: Reglements__149464][bookmark: Reglements__149464]

Rglements





[bookmark: art35par1][bookmark: art35par1]

[bookmark: art35] 
Rglements


	


Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (1)



35(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
b)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.
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Dlais

(1.1)Le rglement fixant les dlais pour l'application des paragraphes 25.2(1) et 25.3(1) peut prvoir des dlais diffrents selon qu'il s'agisse d'un investissement vis aux articles 11 ou 14 ou de tout autre investissement et, s'agissant du paragraphe 25.3(1), selon qu'un avis a t dpos ou non au titre du paragraphe 25.2(1).
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Dpt au Parlement

(2)Sont dposs devant chaque chambre du Parlement dans les cinq premiers jours de sance de celle-ci qui suivent leur prise et n'entrent en vigueur que soixante jours aprs celle-ci, les rglements qui dsignent, pour l'application de l'article 15 ou de la dfinition de nouvelle entreprise canadienne  l'article 3, un type prcis d'activit commerciale qui, de l'avis du gouverneur en conseil, est li au patrimoine culturel du Canada ou  l'identit nationale.
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Renvoi en comit

(3)Le rglement dpos en vertu du paragraphe (2) devant une chambre du Parlement est renvoy  un comit permanent ou spcial de la chambre qui peut tre cr ou dsign pour en tudier l'objet.
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Exception

(4)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  un rglement mentionn dans ce paragraphe qui entre en vigueur le jour de l'entre en vigueur de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 35

	2009, ch. 2, art. 456
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Renseignements confidentiels
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36(1)Sous rserve des paragraphes (3)  (4), les renseignements obtenus  l'gard d'un Canadien, d'un non-Canadien, d'une entreprise ou d'une unit vise  l'alina 25.1c) par le ministre ou un fonctionnaire ou employ de Sa Majest dans le cadre de l'application de la prsente loi sont confidentiels; nul ne peut sciemment les communiquer, permettre qu'ils le soient ou permettre  qui que ce soit d'en prendre connaissance ou d'y avoir accs.
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Privilge

(2)Par drogation  toute autre loi ou rgle de droit mais sous rserve des paragraphes (3) et (4), nul ministre ou fonctionnaire ou employ de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province n'est tenu, dans le cadre de procdures judiciaires, de tmoigner  l'gard des renseignements confidentiels viss au paragraphe (1) ou de dposer une dclaration orale ou crite qui en contient.
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Communication des renseignements

(3)Les renseignements confidentiels viss au paragraphe (1) peuvent, selon les modalits dtermines par le ministre, selon le cas:


	
a) la demande, faite par crit, au directeur prsente par le Canadien ou le non-Canadien vis par les renseignements ou en son nom, tre communiqus  toute personne ou autorit mentionne dans la demande;



	
b)tre communiqus  un ministre fdral ou provincial ou  un fonctionnaire ou employ de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province pour l'application de la prsente loi.
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Organismes d'enqute

(3.1)Les renseignements confidentiels viss au paragraphe (1) peuvent, pour l'application de la partie IV.1, tre communiqus par le ministre  tout organisme d'enqute prvu par rglement - ou appartenant  une catgorie prvue par rglement - dans le cadre de toute enqute licite mene par celui-ci. De plus, ces renseignements peuvent tre communiqus par un tel organisme dans le cadre d'une telle enqute.
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Exception

(4)Le prsent article n'empche nullement la communication de renseignements dans les cas suivants:


	
a)renseignements dans le cadre de procdures judiciaires institues dans le cadre de l'application de la prsente loi;



	
b)renseignements contenus dans un engagement crit pris envers Sa Majest du chef du Canada  l'gard d'un investissement au sujet duquel le ministre est d'avis ou est rput tre d'avis qu'il sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada;



	
c)renseignements publics;



	
d)renseignements dont la communication a t autorise par crit par le Canadien ou le non-Canadien qu'ils visent;



	
e)renseignements contenus dans l'un des documents suivants:


	
(i)accus de rception envoy en conformit avec le paragraphe 13(1)  l'gard d'un investissement qui n'est pas sujet  examen en vertu du paragraphe 13(3),



	
(ii)avis mentionn aux paragraphes 21(1) ou (9), 22(2) ou (4), 23(1) ou (3) ou 25.2(1),  l'alina 25.2(4)a), au paragraphe 25.3(2),  l'alina 25.3(6)b) ou au paragraphe 25.3(7),



	
(iii)mise en demeure dlivre aux termes de l'article 39, autre que celle dlivre dans le cadre de l'application de la partie IV.1;







	
e.1)renseignements contenus dans les motifs fournis  l'appui de l'avis mentionn au paragraphe 23(1);



	
e.2)le fait qu'un dcret a t pris en vertu du paragraphe 25.4(1) et que, selon le cas:


	
(i)il ordonne  l'investisseur non canadien de ne pas effectuer l'investissement qui fait l'objet du dcret,



	
(ii)il autorise l'investisseur non canadien  effectuer l'investissement,



	
(iii)il exige que l'investisseur non canadien se dpartisse du contrle de l'entreprise canadienne - ou de son investissement dans l'unit - qui fait l'objet du dcret;







	
e.3)tout autre renseignement contenu dans un dcret pris en vertu du paragraphe 25.4(1);



	
f)renseignements auxquels une personne a autrement droit;



	
g)renseignements contenus dans les motifs fournis, en application de l'article 23.1,  l'appui de toute dcision prise au titre des paragraphes 21(1), 22(2) ou 23(3);



	
h)renseignements relatifs  l'acceptation d'une garantie au titre du paragraphe 19(2).
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Renseignements viss aux alinas (4)e.1), g) ou h)

(4.1)Le ministre avise le Canadien ou le non-Canadien avant de communiquer des renseignements financiers, commerciaux, scientifiques ou techniques au titre des alinas (4)e.1), g) ou h). Il ne peut les communiquer si le Canadien ou le non-Canadien le convainc, sans dlai, que la communication lui serait prjudiciable.
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Renseignements viss  l'alina (4)e.3)

(4.11)Le ministre avise le Canadien ou le non-Canadien avant de communiquer des renseignements au titre de l'alina (4)e.3). Il ne peut les communiquer si le Canadien ou le non-Canadien le convainc, sans dlai, que la communication lui serait prjudiciable.
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Communication permise - demande d'examen

(4.2)Malgr le paragraphe (1), le ministre peut communiquer le fait qu'il a reu une demande d'examen au titre de la prsente loi, sauf la partie IV.1, et o il en est rendu dans l'examen de l'investissement vis par la demande. Il avise le non-Canadien et, avec le consentement de celui-ci, l'entreprise canadienne avant de communiquer ces renseignements et il ne peut les communiquer si l'un ou l'autre le convainc, sans dlai, que la communication lui serait prjudiciable.
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Privilge

(5)Nul ministre ou fonctionnaire ou employ de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province n'est tenu, notamment dans le cadre de procdures judiciaires, de tmoigner  l'gard de renseignements viss  l'alina (4)b) ou de les communiquer d'une autre faon si, de l'avis du ministre ou de son dlgu, la communication de ces renseignements n'est pas ncessaire pour l'application de la prsente loi et risquerait de nuire aux activits commerciales du non-Canadien qui a pris l'engagement crit mentionn dans cet alina.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 36

	1995, ch. 1, art. 50

	2009, ch. 2, art. 457

	2012, ch. 19, art. 480

	2014, ch. 39, art. 187
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[bookmark: art37] 
Opinions du ministre
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37(1)Lorsque, dans le cadre de la prsente loi, se pose la question de savoir si un individu ou une unit qui propose d'tablir une entreprise canadienne exerant un type prcis d'activit commerciale vis  l'alina 15a) ou d'en acqurir le contrle est un Canadien, le ministre prend en considration la demande qui lui est faite par l'individu ou l'unit ou en leur nom et tudie les renseignements et les lments de preuve qui lui sont prsents; sauf s'il en vient  la conclusion que ces renseignements et lments de preuve ne sont pas suffisants pour lui permettre de se faire une opinion sur la question, il donne au demandeur une opinion crite  titre d'information.
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Dlai

(1.1)Le ministre remet l'opinion au plus tard quarante-cinq jours aprs en tre venu  la conclusion que les renseignements et lments de preuve fournis sont suffisants pour lui permettre de se faire une opinion sur la question.
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Autres opinions

(2)Quiconque peut, en fournissant les renseignements ncessaires, demander au ministre de lui remettre une opinion sur l'applicabilit dans son cas d'une disposition de la prsente loi ou des rglements autre que celles que vise le paragraphe (1); le ministre peut remettre au demandeur une opinion crite  titre d'information. Il est entendu que la demande peut viser la question de savoir si, dans le cadre de la prsente loi, le demandeur est un Canadien.
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Dlai

(2.1)S'il dcide de remettre l'opinion demande au titre du paragraphe (2), le ministre le fait au plus tard quarante-cinq jours aprs en tre venu  la conclusion que les renseignements qui lui ont t fournis sont suffisants pour lui permettre de se faire une opinion sur la question.
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Valeur de l'opinion

(3)L'opinion crite donne sous le rgime du prsent article lie le ministre et le directeur tant qu'une modification importante n'est pas apporte aux faits sur lesquels elle est fonde et dans la mesure o ils sont exacts.
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Opinions autorises

(4)Le ministre peut autoriser le directeur ou une personne qu'il juge qualifie  donner des opinions crites sous le rgime du prsent article; dans ce cas, les opinions qu'ils donnent ont la mme valeur que si elles avaient t donnes par le ministre sous le rgime du prsent article.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 37

	1988, ch. 65, art. 137

	1994, ch. 47, art. 135

	1995, ch. 1, art. 50

	2009, ch. 2, art. 458

	2013, ch. 33, art. 145











[bookmark: Principes_directeurs_et_notes_explicatives__166023][bookmark: Principes_directeurs_et_notes_explicatives__166023]

Principes directeurs et notes explicatives





[bookmark: art38][bookmark: art38]


Principes directeurs et notes explicatives
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38Le ministre peut tablir et publier, de la faon qu'il estime indique, des principes directeurs et des notes explicatives sur l'application et l'administration d'une disposition de la prsente loi ou des rglements.
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38.1Le directeur prsente au ministre, pour chaque exercice, un rapport sur l'application de la prsente loi; le ministre rend le rapport public.





	2009, ch. 2, art. 459

	2017, ch. 20, art. 193
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Mise en demeure du ministre
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39(1)Le ministre peut faire mettre une mise en demeure  l'intention d'un non-Canadien qui, selon lui, a, contrairement  la prsente loi, selon le cas:




	
a)fait dfaut de dposer l'avis mentionn  l'article 12 ou la demande d'examen mentionne  l'article 17;



	
a.1)omis de fournir les renseignements prvus par rglement ou ceux exigs par le ministre ou le directeur;



	
b)effectu un investissement en contravention avec les articles 16, 24, 25.2 ou 25.3;



	
c)effectu un investissement selon des modalits qui sont substantiellement diffrentes de celles que contenait la demande d'examen dpose en conformit avec l'article 17 ou des autres renseignements ou lments de preuve fournis en conformit avec la prsente loi  l'gard de l'investissement;



	
d)fait dfaut de se dpartir du contrle d'une entreprise canadienne comme l'exige l'article 24;



	
d.1)omis de se conformer  tout engagement pris envers Sa Majest du chef du Canada conformment au dcret pris en vertu de l'article 25.4;



	
d.2)omis de se conformer au dcret pris en vertu de l'article 25.4;



	
e)fait dfaut de se conformer  l'engagement crit envers Sa Majest du chef du Canada qu'il a pris  l'gard de l'investissement au sujet duquel le ministre est d'avis ou est rput tre d'avis qu'il sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada;



	
f)fait dfaut de se conformer  une autre disposition de la prsente loi ou des rglements;



	
g)procd  une opration ou  un arrangement dans un but li  la prsente loi.





La mise en demeure exige du non-Canadien, de mettre fin, immdiatement ou  l'intrieur du dlai qu'elle prcise,  la contravention, de se conformer  la loi ou aux rglements, ou de dmontrer qu'ils n'ont pas t viols ou, dans le cas d'un engagement, de justifier le dfaut.











[bookmark: art39par2][bookmark: art39par2]



	
Mise en demeure

(2)S'il estime qu'une personne ou une unit a, contrairement  la prsente loi, omis de se conformer soit  une demande de renseignements faite en vertu des paragraphes 25.2(3) ou 25.3(5), soit au paragraphe 25.4(3), le ministre peut envoyer une mise en demeure exigeant de la personne ou de l'unit que, sans dlai ou dans le dlai imparti, elle mette fin  la contravention, elle se conforme  la prsente loi ou elle dmontre que celle-ci n'a pas t viole.
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Contenu de la mise en demeure

(3)La mise en demeure fait tat de la nature des poursuites judiciaires qui peuvent tre institues en vertu de la prsente loi contre le non-Canadien, la personne ou l'unit  qui elle est adresse s'il omet de s'y conformer.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 39

	2009, ch. 2, art. 460
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39.1S'il est d'avis que le non-Canadien a omis de se conformer  l'engagement crit pris envers Sa Majest du chef du Canada  l'gard de l'investissement au sujet duquel il est d'avis ou est rput tre d'avis qu'il sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada, le ministre peut, une fois l'investissement effectu, accepter un nouvel engagement du non-Canadien.





	2009, ch. 2, art. 461
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40(1)Une demande d'ordonnance judiciaire peut tre prsente au nom du ministre  une cour suprieure si le non-Canadien, la personne ou l'unit ne se conforme pas  la mise en demeure reue en application de l'article 39.
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Ordonnance judiciaire

(2)Aprs audition de la demande vise au paragraphe (1), la cour suprieure qui dcide que le ministre a agi  bon droit et constate le dfaut du non-Canadien, de la personne ou de l'unit peut rendre l'ordonnance que justifient les circonstances; elle peut notamment rendre une ou plusieurs des ordonnances suivantes:


	
a)ordonnance enjoignant au non-Canadien de se dpartir soit du contrle de l'entreprise canadienne, soit de son investissement dans l'unit, selon les modalits que la cour estime justes et raisonnables;



	
b)ordonnance enjoignant au non-Canadien de ne pas prendre les mesures mentionnes dans l'ordonnance  l'gard de l'investissement qui pourraient empcher une cour suprieure, dans le cadre d'une autre demande pour une ordonnance vise  l'alina a), de rendre une ordonnance efficace;



	
c)ordonnance enjoignant au non-Canadien de se conformer  l'engagement crit envers Sa Majest du chef du Canada pris  l'gard d'un investissement au sujet duquel le ministre est d'avis ou est rput tre d'avis qu'il sera vraisemblablement  l'avantage net du Canada;



	
c.1)ordonnance enjoignant au non-Canadien de se conformer  l'engagement crit pris envers Sa Majest du chef du Canada conformment au dcret pris en vertu de l'article 25.4;



	
d)ordonnance infligeant au non-Canadien une pnalit maximale de dix mille dollars pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue la contravention;



	
e)ordonnance de rvocation ou de suspension, pour une priode qu'elle prcise, des droits affrents aux intrts avec droit de vote qu'a acquis le non-Canadien ou du droit de contrle de ces droits;



	
f)ordonnance enjoignant au non-Canadien de se dpartir des intrts avec droit de vote qu'il a acquis ou des actifs qu'il a acquis et qui sont ou ont t utiliss dans l'exploitation de l'entreprise canadienne;



	
g)ordonnance enjoignant au non-Canadien,  la personne ou  l'unit de fournir les renseignements exigs par le ministre ou le directeur.
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Ordonnance judiciaire - personne ou unit

(2.1)Aprs audition de la demande vise au paragraphe (1), la cour suprieure qui dcide que le ministre a agi  bon droit et constate le dfaut de conformit peut rendre l'ordonnance que justifient,  son avis, les circonstances, et notamment infliger  la personne ou  l'unit en dfaut une pnalit maximale de 10000$ pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue la contravention.
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Crance de Sa Majest

(3)Les pnalits infliges en vertu de l'alina (2)d) ou du paragraphe (2.1) sont des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant une cour suprieure.
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Outrage

(4)Quiconque refuse ou omet de se conformer aux ordonnances vises aux paragraphes (2) ou (2.1) peut tre puni pour outrage au tribunal par la cour qui a rendu l'ordonnance.
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Appel

(5)Il demeure entendu que tous les droits d'appel que prvoit la loi s'appliquent aux ordonnances vises au prsent article comme s'il s'agissait d'une ordonnance ordinaire rendue par la cour.
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Dfinition de cour suprieure

(6)Au prsent article, cour suprieure a le sens que lui donne le paragraphe 35(1) de la Loi d'interprtation mais ne vise pas la Cour suprme du Canada, la Cour d'appel fdrale et la Cour canadienne de l'impt.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 40

	2002, ch. 8, art. 152

	2009, ch. 2, art. 462
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41(1)Les intrts avec droit de vote ou les actifs viss par une ordonnance rendue en vertu de l'alina 40(2)f) qui sont la proprit d'un non-Canadien  l'extrieur du Canada qui fait dfaut de se conformer  l'ordonnance  l'intrieur du dlai raisonnable que la cour qui l'a rendue a fix peuvent faire l'objet d'une ordonnance supplmentaire assignant ces intrts avec droit de vote ou ces actifs  un fiduciaire qu'elle nomme; celui-ci peut alors, par drogation  toute autre loi ou rgle de droit, prendre les mesures ncessaires pour donner effet  cette ordonnance.
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Affectation du produit

(2)Le produit de la disposition des intrts avec droit de vote ou actifs que reoit un fiduciaire en vertu du paragraphe (1) est d'abord affect au paiement de ses honoraires et de ses dpenses  titre de fiduciaire; le solde est remis  ceux qui, en l'absence de l'ordonnance de dvolution, y auraient eu droit.
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Infractions - procdure sommaire
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42Quiconque contrevient  l'article 36 ou fournit sciemment des renseignements faux ou trompeurs dans le cadre de la prsente loi ou de ses rglements est coupable d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.
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Prescription
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43Les poursuites par procdure sommaire visant une infraction  la prsente loi se prescrivent par deux ans  compter de sa perptration.









[bookmark: PARTIE_VIII__Abrogee__1995__ch__1__art__49__180493][bookmark: PARTIE_VIII__Abrogee__1995__ch__1__art__49__180493]

PARTIE VIII[Abroge, 1995, ch. 1, art. 49]
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PARTIE IXDispositions transitoires et conscutives et entre en vigueur
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Dispositions transitoires
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[bookmark: art45] 
Modalits des investissements et engagements
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45(1)Les modalits des investissements autoriss sous le rgime de la Loi sur l'examen de l'investissement tranger, chapitre 46 des Statuts du Canada de 1973-74, de mme que les engagements pris  leur gard sont excutoires en conformit avec la prsente loi comme s'ils avaient t faits sous son rgime.
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Procdures judiciaires en cours

(2)Les procdures judiciaires prises  l'gard d'un investissement en vertu des articles 19, 20 ou 21 de la Loi sur l'examen de l'investissement tranger, chapitre 46 des Statuts du Canada de 1973-74, et qui ne sont pas termines lors de l'entre en vigueur de la prsente loi peuvent se poursuivre  l'gard de cet investissement sous le rgime de la prsente loi.
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Procdures judiciaires

(3)Des procdures judiciaires peuvent tre institues en vertu de la prsente loi  l'gard d'un investissement qui a fait l'objet d'un dcret ou est rput avoir t autoris en vertu des articles 12 ou 13 de la Loi sur l'examen de l'investissement tranger, chapitre 46 des Statuts du Canada de 1973-74.
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Renseignements confidentiels

(4)Les renseignements qui sont confidentiels en vertu de l'article 14 de la Loi sur l'examen de l'investissement tranger, chapitre 46 des Statuts du Canada de 1973-74, le demeurent sous le rgime de la prsente loi sous rserve de l'article 36 de celle-ci.
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Avis en cours

(5)Lorsqu'un investissement, effectu ou non, qui a fait l'objet d'un avis donn en conformit avec l'article 8 de la Loi sur l'examen de l'investissement tranger, chapitre 46 des Statuts du Canada de 1973-74, n'a pas, lors de l'entre en vigueur de la prsente loi, fait l'objet d'un dcret ou n'est pas rput avoir t autoris en vertu des articles 12 ou 13 de cette loi, un avis d'investissement complet vis  l'article 12 de la prsente loi ou une demande d'examen complte vise  l'article 17 de la prsente loi est rput avoir t reu par le directeur  l'gard de cet investissement le jour de l'entre en vigueur de la prsente loi.
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Investissements antrieurs

(6)L'investissement auquel s'applique la Loi sur l'examen de l'investissement tranger, chapitre 46 des Statuts du Canada de 1973-74, qui a t effectu mais qui n'a pas fait l'objet d'un avis donn, en conformit avec l'article 8 de cette loi, avant l'entre en vigueur de la prsente loi est rput avoir t effectu le jour de cette entre en vigueur.
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Opinions antrieures

(7)La personne qui, lors de l'entre en vigueur de la prsente loi, est bnficiaire d'une opinion remise en vertu de l'article 4 de la Loi sur l'examen de l'investissement tranger, chapitre 46 des Statuts du Canada de 1973-74,  l'effet qu'elle n'est pas une personne non admissible au sens de cette loi est rpute tre un Canadien pendant deux ans  compter de l'entre en vigueur de la prsente loi ou tant qu'une modification importante n'est pas apporte aux faits importants sur lesquels cette opinion est fonde, si cette modification survient avant l'expiration de la priode de deux ans.







	L.R. (1985), ch. 28 (1er suppl.), art. 45

	1999, ch. 31, art. 148
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Loi sur l'accs  l'information
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Loi sur les banques
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Loi sur la dtermination de la participation et du contrle canadiens
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Loi sur la citoyennet
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Loi sur le pipe-line du Nord
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur



Copier le texte Copier la rfrence Copier le lien English Documents citants (0)



*51La prsente loi ou telle de ses dispositions entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par proclamation.




	

*[Note: Loi en vigueur le 30 juin 1985, voir TR/85-128.]
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ANNEXE(paragraphe 14.11(6) et article 14.3)
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Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord de libre-change Canada - Chili


	Article B-01



	
Accord au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord de libre-change Canada-Prou


	Article 105



	
Accord au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord de libre-change Canada-Colombie


	Article 106



	
Accord au sens de l'article 2 de la Loi sur la croissance conomique et la prosprit - Canada-Panama


	Article 1.01
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	Article 2.1
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	Article 1.8



	
Accord au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord de partenariat transpacifique global et progressiste
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Accord au sens du paragraphe 24(4) de la prsente loi
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